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RP OT n°ttes FleCeurs les Princes de l'Empire ne font
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em eel’Empire étendent leur autorité au delà des bornes marquées
dans les traités qui fubfiftent entre l'Empereur l'Empire

Si les jugemens impériaux prononcés en faveur de Mr le
Prince de Taxis contre comme Ele&teur de Bruns
vic-Lunebourg font fondés en juftice c’eft une chofe très

blamable d’ofer imputer fon Confeil aulique
l'abus de leur ‘pouvoir judiciaire Si au contraire les proce

dures du Confeil aulique bleffent la juftice ce n’eft manquer

ni au refpeét qu’on doit au Chef de Empire ni la confi
deration duë au Confeil aulique que d’en expofer Pille

galité aux yeux du Public C’eit cela qu’étoit deflinée la
Défenfe du Droit des Pofles Eleétorales de Brunfvic
Lunebourg tort ou bon droit c'eft ce qui fe manifefte

ra par la décifion de la controverfe que Mr le Prince de
Taxis trouvé propos de fufciter
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Du côté de Brunfvic Lunebourg on fe plaint de ce que
le Confeil aulique pris fur lui de décider un différend fur
venu par rapport au fens des loix de l’Empire

Du côté du Prince de Taxis on répond 11 pag

que les Capitulations Impériales font formelles là deflus
“en attribuant la décifion des cas-douteux priva

tivement

On feroit curieux de favoir où ceci fe trouve de

été exemtées de la règle générale qui :veut que l'Emç
percur ne puiffe pas lui feul interpreter les confticutions de

l'Empire ni le permettre au Confeil aulique mais que tous

les Etats affemblés en Diète doivent être confultés s’accor

dér là deffus

L'auteur eft obligé d'avouer au même paragraphe
12 que le Confeil aulique avoit dejà opiné en 1669 que
dans l'affaire des Poftes toutes les procedures éroient pure

perte qu'ayant été renvoyée la Diète elle devoit être
pourfuivie

ne peut pas disconvenir non plus 13 que le Col
lège Eletoral n’ait été dans les mêmes fentimens il fe

borne
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borne foutenir que l’interpretation n’ait pas lieu par rapport

aux zextes qui par eux-mêmes font clairs nets

II

Ce dernier point on le lui accorde volontiers mais
on nie que les prétendus droit axiens foient fondés furmu

des textes clairs nets des loix Impériales Il croit
qu’il n’y qu’à lire l’avis du Collège Fleétoral de 1570 le
Recès de la Diète de 1641. pour reconnoître que les ex

preffions en font claires ne fauroient être appliquées
qu'aux poftes Impériales Ceci eft hors de contefte Les
paflages allegués parlent indubitablement du droit desPoftes

de Empereur Mais ils ne difent point que l’établiffement
des poftes Impériales s'étant fait en quelques endroits des

Etats de l’Empire avec le confentement de ceux-ci le
Grand Maître des poftes de l’Empereur fût en droit de
faire de femblables établiffemens par toute l'Allemagne lors

même que les Souverains s’y oppofent veulent prendre
eux-mêmes les arrangemens néceffaires l’entretien des cor
refpondences Si dans le Recès de la Diète de 1641 le

droit des Poftes de l'Empereur eft appellé un droir réga
lien on n’a pas pour celà accordé qu’il füt libre Empereur
d'établir des Poftes en Allemagne par tout où bon lui fem

bleroit Qui doute que le droit de police qui autotife
l'Em
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Empereur tenir la main l’obfervation des ordonnances
de police dans l'Empire ne doive être compté parmi les
droits régaliens Mais qui eft-ce qui en voudroit inférer
que l'Empereur dans les terres des Etats de l’Empire peut

{elon fon bon plaifir faire de nouvelles loix de police chan
ger celles des Souverains quand même elles ne feroient point

contraires aux loix de l’Empire S'il appartient au Confeil
aulique de marquer les bornes des droits regaliens de l'Em

pereur d’interpreter les loix de l'Empire fur le ton qu'il
pris dans la préfente affaire les Etats n’ont qu’a renoncer
la part qu’ils fe font fi foigneufement refervée l’interpreta
tion des Conflitutions de Empire Des maximes de la na
ture de celle qu’on refute ici ne font bons qu’à fouffler la
méfiance entre le Chef les membres Etablir un prétendu

droit fur des principes qui s’il gagnoient le deflus ébranle

roient toute la conftitution de Empire c'eft une chofe
penfer plus d’une fois caufe des conféquences néceffaires

qui en découlent relativement des droits plus precieux
encore que celui des Poftes

L'avocat de la partie adverfe demande pag 10 Pauteur

de la Défenfe qui l’a autorifé rendre douteux
ce qui efl clair en s’arrogeant une efpece d’efprit in

terprétatif qui comme lui-même l’avoue n'appar

tent
LA
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tient qu'à l’Empire Voici la réponte La Défenfe
n’eft pas un écrit de particulier c’eft une picce publiée par

ordre de EleCteur de Brunfvic-Luncbourg  Lors
que par une interprétation contraire la lettre des loix in
périales on entreprend de dépouiller un EleCteur de PEm

pire de fes privileges les plus importans peut-on lui con
tefter le droit de reclamer l’interpretation authentique de 'Em

pire Au jugement de ces loix ne font aucunement
obfcures ou douteufes il eft au contraire bien clair qu’elles
n’attribuent au Grand Maître des Poftes Impériales d’autre
droit dans les terres des Etats que celui qu’il s’eft acquis

titre legitime Le Prince de Taxis foutenant le contraire par
une interpretation extenfive des loix de l’Empire c'eft
l'Empereur l'Empire comme legislateurs de l'Allemagne

non pas au Confeil aulique decider ce debat jufques
là tout doit demeurer au même état L'’interpretation que

s’arroge n’eft nullement authentique mais purement

doctrinale telle qu'on la doit permettre au moindre par

ticulier

fera parlé ci-deffous au'$ X. des pretenduës repre
fentations que l’Empire entier doit avoir faites en 1694 en

faveur du Prince de Taxis dans lefquelles il auroit des
approuvé la refolution du Cercle de la Baffe-Saxe poft

en



np LL
en fait que les attentats Hanovriens étoient nuifibles au

commerce

Au dire de l'Écrivain Taxien Mr de Mofer qui s’eft
donné tant de peine pour defendre les droits du Prince de

Taxis compilé fon ouvrage fur la Capitulation Impériale
dans toutes fortes de livres de pancartes l’on fe fert de
cette raifon pour refufer créance aux extraits des protocolles

Eleoraux qu’on trouve chez lui Cependant on fait
quelle occafion les protocoles tenus dans le Collège des
EleŒteurs pour l’eleétion de l'Empereur en 1742. lui font

tombés entre les mains Chaque Eleéteur les garde dans fes
archives ce qui fait qu’il eft impoffible de les falfifier Lors
de la Diète pour l’eleétion de PEmpereur Charles HI. les

Electeurs firent fcrupule de fuivre un avis que la Cour de

Saxe avoit ouvert touchant les poftes par la raifon qu’il
falloit renvoyer cette affaire la Diète de l’Empire atten
dre comment elle feroit decidée C’eft ce qu’on voit par
la piece ci-jointe lit dont la Chancellerie de Mayence
celles de tous les autres EleCteurs ne refuferont pas d’attefter

l'authenticité

"Tr

y» 1V
Mais de quelque part que vienne l'interpretation elle

ne fauroit favorifer le Prince de Taxis fans renverfer_les

préro
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prérogativesdès Etats de l'Empire non feulement celles
qu’il combat actuellement mais encore plufieurs autres d’une

nature plus relevée puisqu'il appuye fon prétendu droit fur
des principes incompatibles avec la conftitution Germanique

uniquement appliquables dans une Monarchie defpotique

Ceci ayant été fuffifamment déduit dans la Défeufe il

s'agit préfent de faire voir la nullité des raifons alleguées
par Mr le Prince en confirmation de fes prétentions

Son auteur fappofe premierement IX p.51. que le
-gouvernement de l’Empire ne fauroit être adminiftré dans

toute l’étenduë de l'Allemagne moins qu’il n’y ait par tout

des Poftes Impériales or comme le falut public doit être
préféré l’intereft particulier il croit qu’il vaut mieux laiffer
-pexir les poftes -provinciales des Etats que de faire fouffrir
le moindre préjudice celles de l'Empereur

Perfonne apparemment ne fe laiffera perfuader que la

conflitution de l'Empire Germanique ne fauroit fubfifter fans

les Poites de l'Empereur Elle fubfitté pendant des fiecles
avant qu’on ait connu des Poftes elle auroit egalement fub

fifté fi l'on ne les eût jamais connuës Il eft vrai qu’elles fa
cilitent la correfpondence par là procurent le bien général

Mais il ne peut-être procuré en Allemagne en donnant at

teinte
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teinte au droit des Etats Si ce n’étoit là le cas plufieurs
changemens très utiles pourroient avoir lieu ll des
monnoyeries des péages des jurisdiétions &c. fources
d'abus de querelles il feroit de l’interet public de les abo
lir néanmoins ceux qui les ont acquis légitimement ne peu

vent être forcés de les abandonner de renoncer leur avan
tage particulier pour l'amour du bien public Pour faire de
pareilles ordonnances il faut un pouvoir illimité Heureu
fement les Etats de l'Empire n’en reconnoiffent point de tel

Maximilien Charles Quint leurs Succefleurs n’étoient
donc aucunement autorifés établir leurs poftes dans les pro
vinces des Etats fans l’aveu.de ceux-ci,-ni ufurpér une
branche du droit de police dont ils font revêtus. "TôOut ce

que l’Empire pouvoit juftement demander aux Etats c'étoit
de faire par eux-mêmes les arrangemens néceffaires l’entre

tien de la correfpondence LA

L’adverfaire obje&te 16 22. que l'expedition des
Couriers pour porter les Depêches Impériales caufe de

grands fraix Que d’ailleurs cette voye celle des poites
des Etats n’étant pas affés füres pour lenyoi des lettres de

l'Empereur de l'Empire entier celui-ci avoit établi plu
fieurs loix pour le maintien du droit des Poftes de l'Empereur

Ce



Ce feroit foutenir une thèlfe dire(tement contraire la
Conttitution Germanique que de prétendre que les Etats
de l’Empire doivent fouffrir qu’on donne atteinte leur Su

periorité territoriale pour Cpargner des fraix la bourle de
l'Empereur D'ailleurs tout ce raifonnement s’ecrouleroit

fi les Etats de l'Empire s’offroient faire porter gratis les

lettres de l'Empereur

L’experience journaliere nous apprend qu’on ne confie
pas aifément des Depêches importantes aux Poites etrangè

res mais qu’on les envoye par des Couriers exprès n’eft
pas même poffible de faire parvenir des lettres aux Cours

étrangères en fe fervant des feules Poftes Impériales Mais

pourquoi les Poftes de Brandebourg d’Hanovre de Brun
fvic de Hefle des autres Etats de Empire meriteroient
elles moins de confiance que les Poftes de France de Da

nemarc de Suède dé Hollande ‘&c

L'Empire de bonnes raifons pour veiller la confer
vation des Poftes Impériales dans les endroits où Mr le
Prince de T'axis les acquifes'legitimement C’eft principa
lement dans les Cercles compofes de plufieurs petits Etats

qui ne pourroient pas facilement établir des Portes Les loix

de l'Empire relatives cet objet n’ont point cu pour but
principal l'expedition des Depêches de l'Empereur mais la

coimn

"er
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12 22commodité du commerce de la correfpondence entre tous
les membres de l'Empire mediats ou immediats l'intention
n’a pas été que ceux d’entre eux qui pourroient faire les ar

rangemens convenables ces vuës fe deffaififfent de leur
droit pour en revêtir la maifon'de Taxis Le contraire eft
avéré puisque les Capitulations Impériales n’accordent au
Grand Maître héréditaire des Poftes que ce dont il fe trouve

en pofleffion

VI

L'adverfaire feroit bien aife que les Couronnes étran
geres priffent part ces difputes doute qu’en cas de mes
intelligence entre l’'FleCteur d’Hanovre les Couronnes de
Danemarc ou de Suede elles n’aimaffent mieux-confier leurs

lettres aux Poftes Impériales qu’à celles d'Hanovre

Cela eft fort croyable Mais il ne l’eft pas moins qu’en
cas de mesintelligence entre la Cour Impériale les mêmes

Couronnes elles n’aimaifent mieux fe fervir des Poftes Ha
novriennes que des Impériales Le dernier cas eft aûffi pof

fible que le prémier l’hiftoire en fournit plus d’un exem
ple L'objection donc de l’adverfe partie ’eft pas même
fondée fur une bonne raifon de convenance qui d’ailleurs ne

{eroit pas propre decider une queftion de droit

C’eft



Lg LL 13C’eft par une fuppofition auffi hardie qu’arbitraire

qu’on avance III 18. que les Pri//ances étrangeres
dy généralement tous les Etats de l’Empire ont une

entiere confiance dans les poftes Inpériales que tous

n’en ont nulle dans les pofles provinciales d’Hanovre

L’adverfaire feroit bien embarraflé prouver cette thèle
comme il faut Dût-1l fe munir de cent certificats il n’en

feroit pas plus avancé Auifi peu que EleCteur de
Brunfvic-Lunebourg par fa méfiance pourroit donner atteinte

au droit de Poite des autres Puiffances auffi peu celles-ci
prétendront lui préfcire fous quelle modifications Elle doit

admettre les Poftes Taxiennes dans fes Etats

L’adverfaire accorde 19 que les Hollandois les Ham
bourgeois les Lubequois les Brèmois ont jusqu'ici con
fié de groffes fommes'aux poftes Hanovriennes Mais il
s’imagine qu’il de la différence quand il s’agit de cor
refpondence pour des affaires d'Etat Cependant on vient

de remarquer que la confiance qu’on met dans les Poftes

foit Imperiales foit provinciales eft dépendante des con
jonttures politiques mefure qu’elles changent la part
que les Puiffances étrangeres prennent l’intereft des Poites
Impériales doit varier auffi

VII
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L’adverfaire pag 20 21 regarde comme une maxime
étrange celle qui foutient que lorsqu’un Etat de PEmpire eft
en guerre avecune Puiffance étrangère il n’eft pas plus obligé

de fouffrir que les Poftes Impériales portent par fon pays des

lettres l'ennemi que d’y employer fes propres Poftes
Cette maxime doit félon lui priver l’Empereur de fès
fonttions de Diretteur univerfél de fuprême Chef

de fuprême juge de l’Empire Empêcher le cours
des Poftes Impériales feroit #me efpece de’ revolte ce

chemin un excès de Defpotisme

Rien de moins folide que tout celà Perfonne ne con-
tefté que les Princes Allemands n’dyent le droit de guerre

défenfive c’elt de celle-ci qu’il eft queftion ici C’eft la
France qui conjointement avec les Autrichiens envahi les
Etats éleCtoraux de La Capitulation de l'Empereur
confirmée par ferment l’oblige fecourir un Ele&eur inju
ftement attaqué Comment donc pourroit-il fe juftifier si

Prince de Taxis on doit les laiffer pañfer travers Armée
Hannovricnne pour que les Généraux François puiffent

pren



te LL I5prendre leurs mefures fur les avis qu’elles leur portent Se

peut-il quelque chofe de plus monftrueux Le foin de
nôtre propre confervation eft un devoir qui marche avant

tous les autres Si l'Empereur lui-même étoit affez injuite
pour vouloir fubjuguer un Etat de l'Empire il feroit permis
de lui refifter plus forte raifon doit-il l’être d'empêcher
que fes Poites ne deviennent l'inftrument de nôtre perte

entre’les mains d’un ennemi étranger La qualité de Chef

de l'Empire ne-permet point de contribuer l’op
preffion d'aucun Etat encore moins celle d’un Fleéteur
qui auffi bien merité de Empire que Celui qui
ne fait que {e défendre contre un aggreffeur injufte n’eft pas

coupable de revolte n’eft pas plus juge dans fa propre caufe

que ne left un particulier qui tefifte aux violences de celui
qui veut lui arracher fon -bien. Ce n’eft pas celui qui fe
défend contre les voyes ‘de fait qui fe fraye le chemin au
Defpotisme c'eft celui qui les met en œuvre qui les fa

vorife

VII
L’adverfaire fe plaint amètement IT 24. de ce qu’on

taxe le Prince de Taxis d’être /z fordidement ardent
pour le gain que rend le port des lettres que def

fur ce gain qu'il fixe toute fon attention
Mais
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Mais la Dé/enfe 13 ne dit autre chofe fi non que
ce qui intéref)e principalement le Prince de 1axisLe

c’efh le port des lettres qui ne traitent pas d’affaires de

l’Empire

En cela il eft auffi peu repréhenfible que le feroit tout
autre vaffal qui tâcherpit d’ameliorer les’ revenus de fon fief
Mais auffi Mr le Prince ne devroit pas trouver mauvais que

les Etats de l’Empire préferent leur avantage au fien ne
lui accordent que ce que les loix lui oftroyent Il auroit dû

faire fcrupule de vouloir profiter des conjonétures pou
obtenir au-de là de ce qui lui apartient en vertu des Capitu
lations Impériales des traités Quiconque-s'abandonne au
fort incertain des armes peut perdre auffi tôt que gagner

L'auteur 17 fe donñe des peines inutiles pour
prouver que ceft un abus d’appeller Taxiennes les pôftes ‘de

Empereur de Empire Qu’au pis aller ce feroità M:T
produire les tîtres de l’extenfion de fes Poftes que le

Prince de Taxis en établiffoit de nouvelles non pas de fon

chef mais par l'autorité de l'Empereur

Mais tout comme les autres Vailaux de l'Empire font

inveftis par l'Empereur par rapport leurs terres le Prince

de
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de Taxis l’eft par rapport au droit des Poites Cependant
qui s’avife d’appeller par exemple la Saxe une terre de l'Em

pereur parce qu’elle en relève comme fief C’elt faire hon

neur au Prince de Taxis bien loin de lui porter prejudice
que de qualifier fes Poftes de potes T'axiennes L'intention

n’eft point de le priver par là de l’affiftance de l'Empereur

Tout Vaital eft obligé de fournir les titres des prétendus
droits de fon fief Si le Seigneur fuzerain veut bien fe
charger de cette peine l’autre partie n’y perd rien Les ar
gumens du feudataire pour prouver qu’il eft en droit d’é
tendre les limites de fon fief ne deviennent pas plus con

cluans dans la bouche du Suzerain ne peut non
plus que fon Vaffal exercer un droit que fa Capitulation lui

refufe Mr le Prince de Taxis dans l'affaire des Pottes ou
il impliqué tant d'autres Etats ayant toujours agi en fon
ftom non en celui de 1. ayant même fait tant de
conventions touchant les Poftes fans le concours de l’Empe
reur il paroit fort étrange qu’il ne veuille pas être partie

dans ce procès mais qu’il prétende que c’eft S.M.l le

finir pour lui

L'auteur eft d'avis IV 27 qu’il n’a que faire de
remonter dans l'antiquité Cependant il infifte fur ce que

l'ufage des voitures de l'Empire ayant été illimité exemt de

contra
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18 25contradiétion de même les Poftes de l'Empereur ne peuvent

être fujettes reftri£tion moins qu’on ne faffe voir la dif
férence de ces deux chofes ou qu’on ne foutienne que l’au

torité du Chef de l’Empire n’a plus la même étenduë qu’elle

avoit autrefois L'article fecond du IVme Çehe 13 de la
Défenfe felon lui p.31 contient l'aveu que jadis les Em
pereurs étoient en droit de faire porter leurs lettres par les
Sujets de l'Empire ce qu’il prétend contredire l’article dernier

du même gphe p.14 où l'on demande les preuves de ce droit

Quiconque la moindre teinture de l’hiftoire d’Alle
magne ne fauroit douter que par les loix plus récentes de
l'Empire la puiffance de l'Empereur ne foit beaucoup plus
bornée qu’elle ne l’étoit dans les tems où les Sujets de 'Em

pire fourniffoient aux Empereurs des voitures en corvée

Alors les Empereurs les Etats exerçoient une jurisdiétion

concurrente les fujets pour {e faire rendre juftice fe
foumirent fournir des voitures Dès qu’ils n’eurent plus
le même avantage en attendre ils cefferent de porter ce
fardeau La différence des voitures en corvée d’avec les

Poftes faute aux yeux quand même il auroit de la
parité on ne peut fahs renverfer la paix de Weltphalie
les Capitulations Impériales juger du tems où nous vivons

par celui où la Superiorité territoriale n’avoit pas encore at
teint toute fa perfeétion

Dans



LE 19Dans la Dé/en/e il n’eft dit nulle part que les Empe
reurs ayent fait porter leurs lettres par les Sujets des Etats

on fait voir au contraire que ce n’eft point en cela que
confiftoient les Angariæ Parangarie Mais fuppofé
même que les Sujets mediats euflent été obligés dans le
tems que autorité Impériale exerçoit la corrégence dans

les pays des Etats &ne fe bornoit pas l'infpeCtion générale

cette obligation n’auroit plus lieu après la ceffation de la

corregence dont elle étoit une fuite

XI
On dejà III enervé les argumens que l’adverfaire

tire d’un Avis du Collège Eleétoral de 1570 du Recès de
la Diète 1641 Il feroit donc fuperflu de rechercher fi l’ori
ginal de ce prétendu Avis exifte ce qu’on n’eft pas obligé
de croire fur la-parole de l’auteur

Il trouve incomprehenfible 36. comment du côte
d’Hanovre on peut faire paffer cet Avis pour préjudiciable

aux droits des Etats Mais où cela s’eit -il fait en quels
termes Ona plûtôt foutenu le contraire favoir que l’in
tention du Collège Eleétoral feulement été de ne pas laiffer

tomber les potes entre les mains des Efpagnols C’elt auifi

ce que l’Adverfaire ne contelte point Mais il ne convient

Ca pas



20 ta LLpas que l’Avis n’ait en vuë que le droit des Etats l’avan
tage des poîtes provinciales En cela on eft tout-à-fait de
fon fentiment Jamais on n’a prétendu tirer la confequence
abfurde qu’il s'efforce de refuter Au feizième Siecle per

fonne ne fongeoit l’étenduë que les Poftes ont acquife de

puis il ne pouvoit donc pas être queftion de quelle façon
l'Empereur ou les Etats les devoient regler dans leurs terres
L’Avis donc ne fait rien la decifion de cette controverfe
On parle des Poftes telles qu’elles fe trouvoient établies
alors par l'Empereur en différens endroits du confentement

des Etats l'on ne vouloit point qu’elles tombaflent en
mains étrangeres Les Eleéteurs certainement ne fe quali

fioient pas d'étrangers eux leurs Co-Ftats ni n’avoient
l'intention de renoncer leurs droits d’attribuer au Grand

Maître des Poftes plus de pouvoir qu’il n’en avoit On ne
confeilloit pas l’extenfion des Portes mais leur confervation

Si le Collège Electoral avoit cr qu’il fût néceffaire d'étendre

les Poftes de Empereur il eût propofé d’en établir un plus
grand nembre L'’adverfaire confirme tout cela lui-même
lorsqu’il dit p.38 que pour lors les Etats connoiffoient

fi pen l’érablifjement d’une pofle qu'aucun ne s'était

avifé d’en établir que dans Avis EleGtoral pouvoit
n'être queffion que des poffes Inpériales non pas des

pojles
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pofles que dans la fuite du tems établiroient les Etats
Mais les Electeurs ne s’avifoient non plus que le Grand
Maître des Poftes demanderoit au-delà de ce qu'il avoit
acquis de l’aveu des Etats Avant le miniftere du Cardinal

de Richelieu les Royaumes du Nord'prenoient peu de part

aux demélés entre l’Autriche la France par confequent
il n’étoit pas néceflaire d'établir des Poftes en Bafle-Saxe
pour entretenir la correfpondance avec ces Royaumes Les
mandemens Impériaux étoient infinués par des meflagers de

la Chambre des Notaires ou des Heraults comme cela fe

pratique encore aujourd’hui par rapport la Chambre Impé
riale dont les mandemens ne font pas cenfés validement in

finués lorsqu’ils le font par la voye des Poftes Impériales

L'auteur veut faire accroire au leéteur 38 39. que le

Généralat des Poftes de l'Empereur ne doit pas être
dépendant d’un Etat en particulier ou de tous les

Etats en général mais purement de M.Imp. pour
s’acquiter des fontiions des devoirs de fa divettion

_univerfelle

S'il veut dire que la direCtion univerfelle de l'Empereur

fur les Poftes tout comme fur le maintien de la juftice de

Ja police ne doit pas être tellement reftreinte que lorsqu’on
denie

DS
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te

denic la juftice qu’on viole les crdo.nances de police qu’on

interrompt la correfpondance l'Empereur ne puifle en vertu

de fa qualité de Juge fuprème remedier ces abus s’il ne
veut dire que cela il penfe fort bien Mais de là on ne feroit

pas plus fondé conclure que Empereur peut établir des
Poftes dans les provinces des Etats que fi l’on en vouloit
inferer qu’il eft en droit d’y établir des Tribunaux-de juftice
ou des Commiffaires de police en un mot d'y exercer la
concurrence de pouvoir que fes Prédecefleurs exerçoient
anciennement

MABLY principes des negociations p.10 If

XI
L'adverfaire 39 en vient l'interprétation du Recès

de la Diète de 1641 Ne trouvant rien dans la Défen/e
qui puiffe donner prife pôur une refutation folide il prête

l'auteur de cet écrit des opinions qui ne lui font jamais
venuës dans l'efprit il fe plait en triomphant de fes pro

pres chimères Selon lui il eft dit dans la Défen/é que
fi par le Recès de l’Empire de 164.1 93 le droit
des Pofres eff caratterifé droit de régale cela n’ef ar

rivé que par un motif de précaution aftn qu'on n'ait

pas en craindre le malheur que l'Empereur fé

tvoi



ep LS 23trouvâr dans le cas de voir que des pofles néceflaires
pour entretenir fa correfpondauce fuffent vennës

lui INANQGUET L'avocat Taxien démontre qu’il n’a pas

été queftion de la feule correfpondance de l'Empereur La

peine qu’il s’eft donnée cet égard il l'a prife pure perte
parceque l’on n’a jamais foutenu le contraire Dans sla

Défenfe on dit que /’Ermpereur devoit pourvoir
ce qu’on ne manquât point des pefles néceffaires pour

l’entretien de la correfpondance n’y pas une feule
parole qui reftreigne cela la correfpondance de l'Empereur

Un Prince qui refuferoit d'établir des Poftes lui-même ou
de permettre le paffage celles des autres gêneroit le com

merce agiroit contre la juitice

C'’eft avec auifi peu de fondement qu’on reproche
40 l’auteur de ln Défen/e que s’arrogeant l’interpre

tation du Recès de 1641 il prétend que le produit des

pofes ne dit pas être un révenu en faveur du Général

hereditaire des poffes de l’Empire Celt ce qu’il n’a
jamais prétendu 11 ne difpute point Mr le Prince de Ta

xis les revenus dont celui-ci eft en pofleffion il ne veut
point prouver par le Recès qu’il ne lui en eft pas dû d’autres

il ne fait que foûtenir que le Recès ne lui en atribue

pas
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pas d'autres quoique le droit des Poftes foit qualifié
ce Régale

C’eft une petition de principe lorsqu’on objee 41
que le pouvoir d’établir les poftes emane abfolument de

l’Empereur Ce pouvoir elt de fa nature non plus inhé
rent la fuprème autorité Impériale que le droit des mon
noyes Impériales dans les provinces des Etats de Empire

Les Capitulations de Empereur ne lui attribuent aucune
ment le prétendu droit des poftes mais elles reftreignent
les poftes de l'Empereur aux endroits où elles font en ufage

celà pour obvier aux abus pour empêcher les ufurpa
tions l'axiennes Après avoir reconnu l’impoffhibilité d’abolir
toutes les poftes provinciales on modère les prétentions du

Prince de Taxis il avouë le droit des Etats d’établir des
poftes chez eux Ce qui eft accorder en même temps que
le droit des Poftes en général n’a jamais été refervé aux Em

pereurs puisque dans ce cas les Electeurs les Princes
n’auroient pu l’acquerir fans des conceffions Impériales qui

n’exiftent nulle part
Le Recès de 1641 eft relatif aux mémoires prefentés

touchant les poftes Impériales dans Empire Dans ces mé

moires on fe plaint du Comte de Paar non de ce que les

Etats de l'Empire ne veulent point fouffrir de pofte Impé
riale
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riale dans leurs terres; par confequent la difpofition du Re

cès ne porte pas contre les Etats

Enfin fi les Ele&eurs en 1658 n’ont pas prétendu
traiter du droit des poftes des Etats mais des limites entre
les deux bureaux des poftes de l'Empire de la Cour Mr
le Prince de Taxis ne fauroit alleguer contre les Etats la Ca

pitulation d’alors ni lui donner une interpretation qui attri

buë M.1 l’établiffement libre illimité de fes Portes par
tout l’Empire parceque cela fuppofe neceffairement qu’il
ait été queition du droit de Poite des Etats

<"TITWe AlixL'adverfaire pofe en fait VI 46 qu'avant le
concert pris par le Cercle de la Baÿe-Saxe d’abolir

dans fon diffrit les poftes Impériales il n’y aucun
Etat qui n'ait été bien aife de voir qu'on introdui
Jêt chez Ini les poffes Enpériales

cela on répond que ceux qui une parcille intro
duétion fut propofée étoient en petit nombre Les uns
n’étoient pas en Ctat d'établir des Portes eux-mêmes de

les combiner avec celles des autres Etats Les autres ne
virent pas l'avantage qui refulte des Poites La complai
fance de quelques uns ne fauroit préjudicier ceux que l’on

n’a
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26 tv LSn'a pû perfuader de fuivre leur exemple ou qui ne l'ont faie
que precairement fans accorder un droit irreyocable au
Grand Maître des Portes Impériales

L'adverfaire ne veut pas con/entir que la conférva

tion’ des Pofles doive confifler dans l’exercice d’une
efpece de monopole par la raifon que ce terme fent
une certaine baffeffe l'exercice du droit de régale
des Poffes de l'Empereur eff affujetti des regles fexes

inaltérables pleines de juftice d'équité ce droit
s’appuye fur des maximes des pratiques toutes con

traives celles d’un monopole ne donne pas
l’exclufion aux autres Pofles Mais il n’eft pas in
décent de dire d’une chofe ce qu’elle eft en effet Parmi les

autres droits regaliens il en qui font monopoles auffi
En Bohème il n’eft permis perfonnc fans un oftroi du Roi

‘de brailer de la biere pour la vendre l'Empereur Matthias en

1616 le 23 de Mars appella le commerce de la brafferie un

droit regalien du Roi du Souverain Peut-on mettre en
doute que la liberté naturelle de faire le ‘commerce de la
brafferie n’y ait été ôtée qu’il ne foit devenu monopole
Si cela eft vrai pourquoi fetoit-il indécent de le dire
S'il n'eft permis perfonne de ramaffer des lettres de les

faire

Mate ee



LL 27faire paffer au préjudice des Poftes ce-n’eft pas tant par la
raifon d'augmenter les revenus des Poftes que pour l'amour

du bien public parce qu’elles ne fauroient fubfitter autrement

Des monopoles falutaires comme celui-ci ne font nulle
ment odieux c'eft plûtôt un devoir du Souverain de les in

troduire Pouren empêcher les abus 1ls devroient être tou

jours aflujettis de certains reglemens ils le font auffi or
dinairement De ce que les Officiers de Poite font tenus de
ne pas agir arbitrairement mais felon les ordonnances pré

fcrites l’Adverfaire en tire la conclufion fautive que le droit

de pofte ne renferme point un droit de monopole Les
monopoles juftes font toujours fondés fur la confideration

qu'un commerce libre permis chaque individu ne pour
roit jamais fleurir être utile l'Etat Voilà le‘cas des Po
ftes le fondement fur quoi elles portent s'accorde parfaite
fment avec les maximes que nous venons d’énoncer Ce
lui qui fait un commerce l'exclufion non pas de tous les

autres mais du plus grand nombre jouit Également du

droit de monopole
C7TTUT
AI1V

L’Adverfaire ne peut plus difconvenir 47. qu’il n’y
point de contradiction foutenir d’un côté que le droit

des Poftes dépend de la fuperiorité territoriale ne vou
loir pas de l’autre côté renoncer au droit d’avoir des Poftes

dans



28 LSdans quelques villes Impériales par confequent hors de fon

territoire Mais pour ne pas demeurer court il ne-feint
point de dire que par les paroles du Memoire pour fervir
&c on n’a aucunement prétendu confirmer le droit de re

gale des poftesImpériales quelle fin donc les a-t on al
leguées Voici le raifonnement de l’Auteur Taxien Si le
droit de Pofte dépend de la fuperiorité territoriale l'Electeur
de Brunfvic ne petit l'exercer dans des lieux où 1l n’a point
cette fuperiorité territoriale il ne fauroit l’exercer dis-je
fans violer celle de fon Co-Etat Cet argument doit re

ftreindre les Poftes des Etats de l'Empire étendre celles du
‘Prince de Taxis affûrer au feul Empereur le droit rega
lien des Poftes dans les villes Impériales

L’adverfaire fe voit maintenant forcé de renoncer cet

argument Mais il continue p.48 d'attaquer les poftes
Electorales de Brunfvic établies dans les villes Impériales

du confentement des Magiftrats parce que {elon lui 'Em

pereur eff obligé par fa Capitulation de veiller ce que
fon droit de régale des Poffes ne vienne être dimi
mué ou déterioré que cette diminution cette detc

rioration doit neceffairement s’enfuivre aufjitôt qu’un

Etat entreprend de donner une -extenfion fès poffes

-dprovinciales Cette
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Cette’ objeétion ne prouve rien parcequ’elle prouve

trop *.Si l'Empereur eft obligé d’abolir tout ce qui diminue
les revenus des Poftes du Prince de Taxis il doit abolir
toutes celles des Etats de Empire fur tout quand elles font

de plus fraîche date que les T'axiennes Mais l’Adverfaire
lui-même accorde que le pouvoir de l'Empereur ne
s'étend pas jusque-là En vertu de la Capitulation Impé
riale art 28 le droit général des Pofres Impériales
doit être par-tout maintenu dans fà confiftence fans

être entrepris confenti ou fouffert la moindre dete

rioration Il s'agit dans ces paroles de deteriorations il

legales Si de l’aveu de l’Adverfaire Mr le Prince de Ta
xis n’a aucun droit prohibitif dans les terres des Etats ceux
ci font en droit non feulement de transporter au moyen de
leurs Poftes lettres hommes marchandifes mais auffi de
le permettre d’autres les revenus du Prince de Taxis en
dûffent-ils pâtir C’eft le dommage réel qu’on fouffre
non pas le gain qu’on manque faire qui fonde des plaintes

legitimes

L’adverfaire prétend 48 qu’ 07 peut par des docu

mens authentiques dont la Chancellerie de l’Empire

ef dépofitaire faire confler que tous les établiffe

Hens

VA
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mens introduits par les pofles provinciales dans les re

Kpettives villes bmpériales m'ont été qu'un effet de la

force majeure que leur prétendu confentement
métoit qu'une efpece de bouclier afin de fe garantir

contre les coups dont par un ulterieur refus cles fe
voyoient menacées

On fomme l’Auteur de produire la preuve de ce qu’il

avance ici l’on demande qu’il s'explique plus clairement
fur la force majeure la violence dont il parle En atten
dant on fe contente de remarquer qu’il elt tres-permis
de demander des complaifances reciproques céux qui en
ont reçu de nous de les refufer pour l'avenir celui qui n’y

répond point de l'en menacer au cas qu’il ne fe comporte
pas amicalement La pläpart des fervitudes du droit public
fi frequentes par toute l'Allemagne n’ont point d’autre ori

gine il n’en refteroit pas la dixième partie fi les conven
tions qui en parlent pouvoient être anéanties fous prétexte

d’une pretenduë violence

<7e
AV

L’adverfaire demande VIII 50 une explication
plus claire fi en foutenant que la puiffance fouveraine en

Allemagne n’eft limitée qu’entant que l'Empereur l’Empire

cn



La 231en peuvent empêcher l'abus on voulu #mpugner quel
que thefe du Mémoire pour fervir &c ou immediate

ment le droit de régale des poftes de l’Empereur
On lui répond qu’affurément on combat l’extenfion du droit

de régale des Poftes de l'Empereur dans les terres où il n’en

elt point en poffelfion legitime On déja remarqué ci
deflus X. que depuis plufieurs Siecles les Empereurs n’ont
que l’infpeCtion générale mais point de corregence ni d’exer
cice cumulatif de gouvernement dans les pays des Etats

Celui qui prétend faire une exception de la règle cn faveur

du droit des Poftes eft obligé de la prouver par des titres
qui conftatent un exercice legitimement acquis On déja

refuté plus haut IV l'opinion auf monftrueufe que peu
compatible avec la conftitutionGermanique que pour procurer
le bien général .un Prince de l'Empire puiffe être dépouillé
de fes droits d'ailleurs il n’eft pas vrai que les poftes de

l'Empereur feroient ruinées fi l'expedition des paquets
travers les pays de tous les Etats ne fe faifoit immediatement

par elles mais auffi en partie par les portes des Eleéteurs

des Princes
<7<7T

ÿ» AVE
L'auteur obje&e pag 52 53. que l'argument tiré

de l’exercice du droit des poftes dont Ie Comte de Paar

eff
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l’exclufron de lexercice des poftes de l’Empire
ne prouve rien parce qu’il prouveroit trop favoir /’abo

lition générale des poftes Impériales dans toute l’éteu

duë de l’Empire Abolition que l'experience n’a pas
juftifiée Le Comte de T'axis pouvoit conferver les pottes
par lui établies dans l'Empire on pouvoit accorder au’
Comte de Paar la permitfion d'en établir dans les pays héré

ditaires de l'Empereur Cette permiflion on nous la donne
comme une exception de la règle on la derive de fources

de circonftances particulieres au refte on veut que les
Empereurs ayent été en droit de nommer dans chaque
Cercle une perfonne pour avoir foin de leur droit regalien

de pofte Que cependant ils ne l’avoient jamais fait que
le Grand-Maître des Poftes Impériales du tems de 'Empe

reur Matthias avoit donné un acte par écrit où il renonce
au droit que lui donnoit fon invettiture Ce qui auroit été

fuperflu fi les pays héréditaires Autrichiens en vertu de la
fuperiorité territoriale avoient eu le droit de fe fervir de
leurs poftes l’exclufion des autres

Mais la fuperiorité territoriale une fois établie l'Em
pereur par fes Commiffires ne pouvoit non plus règler les

Poites que la police ou la-jurisdiétion dans les provinces

des F'tats Le
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Le droit du Comte de Paar n’eft nullement fondé fur

un aûte librement pailé par le Comte de Taxis mais fur la
fentence portée contre lui en 1636 C’eft elle qui l’engagea

donner l’écrit en queftion comme le fait voir evidemment

le Refcript de l'Empereur du Avril 1665 On exigea
cet écrit comme une preuve que le Comte de Taxis s’étoit
fournis au jugement rendu fa charge contre lequel il auroit

pû s’avifer de revenir par un recours la Diète comme il
fit en effet malgré Pate de renonciation Si cet aéte fe
trouve qu’il foit du tems de Empereur Matthias celui-ci
certainement n’a pas crû que la maifon de Taxis eût un
droit fonde par rapport aux pays Autrichiens puisque dans
ce cas il auroit commis la plus criante injuftice en exigeant

qu’elle {e defiftât de ce droit Afin que le Comte de Taxis
ne pût prêter aux lettres d’inveftiture un fens différent de
l'intention du Suzerain il fut obligé d'en donner une decla
tatiorf par écrit fi tant eft que cette pièce exifte reellement

MOSER droit public d’Allemagne part 138 139

XVII
L’adverfaire XI tâche de donner aux Capitulations

Impériales un fens qui ne s'accorde ni avec la lettre ni avec

ce qui s’eft paffé lorsqu’elles furent redigées l'en croire

58 59- on n’a pas contefté l'Empereur le droit d'établir

par



LÀ

34 Up @æpar tout des poftes en Allemagne on feulement demandé

que les bureaux des poffes Impériales foient deffer

vis par des vafaux de l’Empire que ceux-ci ne
foient pas exemts de la contribution des charges que

font communes reelles qu'ils foient tenus ne
demander que le jufle payement du port des lettres

que pour cet effet il ait dans toutes les maifons

de pofles des tarifs imprimés affichés Mais les
attes publics prouvent inconteftablement qu’aux endroits
où les poftes Impériales font légitimement établies on n’a

voulu que remedier aux abus mais que on eu auffi le
deffein d'empêcher l’extenfion de ces portes comme préju

diciable plufieurs Etats Par conféquent it eft faux qu’on
ait eu uniquement en vuë de les réformer

L'auteur prétend 62. que ces deux termes éfabl
pojje(froné expriment la même idée Que dans le texte

des Capitulations il ne fe trouve aucun ferme disjonttif

capable de conduire quelqu'un foupçonner feule
ment que l'intention du legislateur foit dy fous-en
tendre ftatum poffeffionis limitativum Que lorsqu’un texte

eft obfcur il convient d’ésendre plus-168 un droit

refervé
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refervé l'Empereur que d'en foutenir le retrécif
fement

Il eft vrai qu’il ne fe trouve aucun terme disjonétif dans

l'article 28. auffi n’eft-il pas néceflaire pour confirmer l'in
terpretation qu’on lui donne de la part d’Hanovre La par

‘ticule OC demande regulierement le concours des chofes

qu’elle lie c'eft pourquoi il ne fuffit pas qu’un burcau de
pofte foit établi par Mr le Prince il faut qu'il ait exifté affez
longtemps pour pouvoir être acquis par ’y/ge Si ce
n’eft pas là ce qu’exigent les Capitulations d’où vient qu’elles

ne parlent que de poftes acquiles par l’ufage non de po
ftes établies ou établir

Auffi l’'Adverfaire s'’apperçoit-il fort bien combien fon
ibferpretation elt peu conväinquante .De là vient qu’il
trouve de l’'obfedtité dans les loix del'Empire contredifant

dinfi ce qu’il fbutenu avec tant d’ardeur FL I0. fe
voyant forcé fuivant les principes accordés par lui -même

l'endroit cité de convenir que l’interpretation du 28re ar
ticle de la Capitulation n'appartient pas au Confeil aulique

miais l'Empereur l'Empire S'il étoit queftion d’un
droit inconteftablement refervé l'Empereur tel qu’il
feroit aûtorifé lexercer par toute l’Allemagne lorsque
quelqu'un prétendroit le limiter contre l’ufage reçu -pour

E2 peu
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peu -que le cas füt douteux l’interpretation ne feroit pas de

fon côté Mais ici c’eft par une fuppofition arbitraire qu’on
attribue l'Empereur le droit d'établir des poftes dans les’

terres des Etats malgré eux qu'on prétend qu’il ait
gardé cette branche de la corregence immediate après avoir

perdu les autres en vertu d’un ufage plus récent par la
difpofition des loix de Empire Une pareille exception n’eft

nullement préfumer fi les Capitulations parlent uni
quement de poftes Impériales affermies par l’ufage c'eft pro

bablemeent parce qu’elles étoient les feules qui devoient être

confervées

L'auteur perd fa peihe vouloir prouver p.64 65.2
que quoique s'engage de faire obferver Particle 28

de fa Capitulation Jusques ce ce que l’Empire en

agréera autre chofè les mefures pour le maintien du

droit de Régale des pofles de l'Empereur ne peuvent

plus être fujettes au jugement de l’Empire Que la
judicature qui compète l'Empereur étant un effet
de fa direttion unrverfelle les differends reffént tou
jours du reffort de fa decifion

Mais la qualité de Juge fuprème né donne aucun
Prince le pouvoir de décider les demêlés furvenus entre lui
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fes Etats provinciaux par rapport au fens destraités qu’il

auroit faits aveceux S'il s’agit de favoir jJusqu’où s’etend

en fait de poîtes le pouvoir de l'Empereur confequem
ment celui de fon Grand Maître héréditaire de Potte 1l

n’y que l'Empereur l’Empire qui puiffent terminer la
controverfe D'autres affaires concernant les poftes ne font

pas du reffort de la Diète Lorsqu'un Cercle dreffe des
Conventions pour les Poftes de fon diftr@t avec Mr le
Prince de T'axis perfonne ne doute que ne foit en
droit de tenir la rain leur exécution de décider en
qualité de Juge fuprème les differends qu’elles pourroient

faire naître pourvû qu’ils foient de nature pouvoir être
terminés-fans le fecours d’une interpretation authentique

On n’a accordé-ni avant 1660 ni après que l'Empereur
pût établir des _poftes -dans les provinces des Etats malgré

eux comme'aétuellement on ne prétend pas que les Etats
feuls puiffent felon leur bon plaifir mettre ordre aux griefs
touchant les poftes cette affaire ayant été renvoyée la

Diète en vertu de l'Inftrument de paix Mais Empereur
feul ne peut pas le faire non plus il faut que les Etats fe

joignent lui C’eft ce qui rend néceffaire une negociation

dla Diète Perfonne ne contefte fon Grand
Maître héréditaire des Poftes l'exercice de celles-ci entant

qu’il eft affermi par l’ufage on ne leur difpute que le pouvoir

d’in



38 Un LLd'introduir® malgré le Seigneur territorial de nouvelles po

{tes dans des endroits où il n’y en eut jamais de les con
ferver là où elles n’ont été fouffertes que precairement

jusqu’à nouvelle difpofition

XVII
La réponfe remarquable que fit le Collère Eletoral au

fuffrage de Brandebourg en 1658. l’Auteur tâche de l’éluder

70.71 parce que PEle&eur Fréderic Guillaume auroit

accordé le libre établiffement des Poftes de l’Empire au
Grand Maître héréditaire en le priant de les difpofer fur la
route depuis Berlin jusques.à Wefel Clevés De
on voit felon lui que l’Ambafadeur de vet Eleteurpi

fait une declaration contraire aux fentimens de fon

Maître. aux faits de la pofféfion que c'ek un feul
Eletteur qui par fon opinion s’ef detaché-de tous les

AUIreSs

Mais qui eft-ce qui jamais mis en doute que le
Grand-Maîcrre héréditaire des poftes de l'Empereur ne
puiffe en vertu de fa charge établir des Poftes dans les
terres des Etats s'ils veulent bien confentir  L'Ele‘teur
Frederic Guillaume étoit en 1647 dans le cas de plufieurs

autres Princes de l'Empire qui'trouvoient impraticable d'é

tablir



Le LL 39tablir des Poftes eux-mêmes qui pâr cette raifon le per
mirent au Comte de Taxis les uns irrevocablement les autres

jusqu’à nauvelle difpofition Que la conceffion de PElecteur

touchant les poftes depuis Berlin jusqu’à Wefel Clève ait

été irrevocable c’eft ce que Mr le Prince de Taxis doit
prouver dût-il le faire il ne s’enfuivroit pas qu’il fût en
droit d’établir des poftes dans tous les pays de l'EleCtorat de

Brandebourg La conduite que l’Ele&eur tenuë dans la
fuite ne-laifle pas l'ombre du foupgon que fon Ambaffadeur

ait [agi contre fes fentimens Mais il n’eit pas neceffaire de

fe fonder dans ce moyen il fuffit de s'appuyer de l’Avis des
Electeurs en Corps où ils déclarent qu’il s'agit uniquement
du bureau de-püfte:de PEmpire-&-dé celui de la Cour nul

lement du droit des Etats ‘Par ‘confequent les Eletteurs”
n’ont pas eu-defféia-de:réftreindre ce droit par la Capitula
tion Leopoldiné nisffoAt-crû que l'Ele‘teur de Brandebourg
seloignoit de letits féttiméns

XIXSelon l’Auteur pag 7! 72. l’année 1641 doit
êtie regardée comme normale depuis cette époque
le droit de Régale des pofres de l’Empereur doit étrè

confervé d° maintenu in flatu quo Les mots de la
Capitulation Jofephive. où les bureaux des poffes Im-

péria
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fériales exiflent font pofefhonés ne doivent pas
être interpretés d’une maniere limitative puisque au

trement l’engagement pris par l’Empereur Leopold

de conferver les poftes bnpériales dans leur confifience

n'auroit pù fubfifter que durant fon règne

Mais fi l’année 1641 eft normale que Mr le Prince
de Taxis doive garder les poftes telles qu’il les avoit alors il

ne lui compète pas le meindre droit cet egard dans les

pays Eletoraux de Brunfvic Avant 1656 on ignoroit
dans la Principauté de-Calenberg ce que c’étoit qu’une pofte

Impériale dans la Principauté de Lunebourg les Souve
rains n’avoient accordé que l'établiffement d’une pofte extra

ordinaire mais nullement permanente Si les paroles citées

de la Capitulation Jofephine ne bornent pas les portes Im
périales aux feuls endroits où elles exiftent font en ufage,

eit impoffible de leur trouver un fens raifonnable L'Em
pereur Leopold en promettant de maintenir les poftes dans
leur confiftence ne s’eit pas engagé de les étendre par route
l'Allemagne mais’ de laiffer la maifon de Taxis Jes poftes

qu’elle poffedoit alors

L'auteur dit 73 que depuis l’an 1658 où la
Capitulation Leopoldine auroit dit être un für garant

du
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du maintien de poffefron des poffes Impériales elles

ont été abolies dans les EleCtorats d’Hannovre de

Saxe dans les pays d’Heffe-Caffel

Mais puisque l’Ele&eur de Saxe qui avoit concouru
la Capitulation en devoit favoir le fens ne voulut point

admettre le prétendu droit Taxien il eft clair que les
Electeurs n’ont jamais eu l’intention,d’étendre les paftes Im
périales leur propre préjudice celui de leurs Co-Etats

On ne fait quelle année l’Adverfaire prend pour nor

male la pâge 71 c'eft 1641 deux pages après c’eft
1658 Probablement l'Empereur ni l'Empire n’ont eu la
penfée de fixet une certaine époque qui dût être la-regle
la mefure dù droit des Poftes én Allemagne Ce que PEn
pérétx &e ‘fxgod” Mairié héréditaire de fes Poftes ont
acquis ‘dans les tetres des États par des traités ou d’autres

titres legitimes leur doit demeurer rien au-delà

$E XX
L'Autéur repète p.74 l'objéétion:tant de fois rebattuë

que le dangereux concert pris ‘par le:Cercle de Baffe
Saxe d’abolir ou d’extermiiner”les Bofés Dnpériales

avoit été l’an 1694 éombattu par tout l’Empire

UF ss
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Il long tems qu’on cherché en vain ce prétendu
Canclufum dans les Aes publics imprimés puisqu’il
manque dans tous les Recueils on s'étonne de ce que l’Avo
cat Taxien ne l’a pas ajouté fon écrit comme il fait Pé

gard d’autres pieces de moindre importance Lorsque la
fin ce foi difant Conclu/urn tant vanté été déterré on
vu que c’étoit fimplement des lettres -d’interceffion de quel

ques EleCteurs Princes non des deux Collèges fupe
rieurs lettres données fur un faux expofé auxquelles la
Cour Impériale pour cette raifon n’a pas eu le moindre égard
Mr le Prince de Taxis fort bien informé de ces défauts n’a
pas ofé publier ces lettres dont voici Phittoire Ufaut faire
la juftice aux Grands Maîtres héréditaires des poftes Impé

riales d'avouer qu’ils ont toujours admirablement fçu pro

fiter des conjonQures Lorsqu’en 1757 Eleéteur
de Brunfvic-Lunebourg fut attaquée par de puiffans ennemis

mife pour quelque tems hors d’étar de défendre fes droits

contre le Prince de Taxis l’accommodement conclu depuis

peu d'années fous la mediation de l'Empereur n’entpécha

pas le Prince d’empieter fur ces droits d'offrir la Cour
Impériale l’occafion tant fouhaitée de -chagriner

de s’arroger la decifion juridique dune caufe qui eft unique

ment du reffort de la Diète Ce ne fut pas avec moins d’ad
dreffe que la maifon de Taxis fût en 1694 fe prévaloir des

con
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conjonétures, pour arriver fes fins Tout le monde en
tendu parler des contelitations furvenuës vers la fin du Siècle

paité Poccafion du neuvieme Ele&torat Plufieurs Ele
étèurs Princes s’y oppoferent ce qui fit naître des brouil

leries entre eux l’Ele‘teur Ernefte Auguite de Brunfvic
Lunebourg Le Prince de Taxis en conçut l’efperance qu’il

lui feroit facile d'engager les-ennemis de la mailon Eleétorale

dont la plôpart n’avoient point de poftes eux prendre
parti pour lui contre elle Dans cette vuë il envoya le Sr
de Kurtzrock en differentes Cours il obtint en 1694
le Decembre des lettres d’interceffion addreffées M.I
de la part des Eleteurs de Mayence Trèves Cologne Ba

viere Palatin le du même mois il en obtint de Salz
bourg du Grand Maître Maître Teutonique de Bar
berg Wirzbourg,‘Éjchitede Conftance Augsbourg Hil
desheim Paderborn Freilingen Ratisbonne Paffau Trente
Brixen Munfter Côire Fulde Maître de l’ordre de St
Jean Bergtolsgaden Coburg Gotha Altenbourg Culm

bach Dourlac Bade-Bade Darmitadt Holftein Gluck
ftadt Nomeni On eft nanti de deux copies de cette let
tre mais qui contiennent quelques variantes Dans l’une

Freifingen Noment ont été omis en revanche Naffau
Saarbruck Naffau-Siegen fe trouvent parmi les Soufcrivans

F2 Ces
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Ces lettres d’intercefTion données fans la participation

des autres membres du Collège Ele&toral de celui des Prin

ces ne font pas des refolutions collegiales n’ayant point
été agréées ni dans l'un ni dans l’autre Collège comme le

préfcrivent les loix C’eft donc erronément qu’elles font
qualifiées d’Avis de l'Empire a). Le Prince de T'axis s’at
tendoit la plus vive contradiétion de la pärt des Ele(teurs
de Saxe de Brandébourg il prevoyoit qu’il feroit écon
duit par-une fuperiorité de voix très-marquée dans le Col

lège des Princes C’eft pourquoi il n’ofa mettre fa demande
en propofition dans les Collèges

Comme il faute aux-yeux que celt la plds-pétiré
partie des Princes qui pris part cetté lettre ‘d’interceifion”

il d'autant moins d'apparence de faire paffer leur demarche
pour un avis dans les formes du Collège des Princes 7-7

ta

L'une l’autre de ces lettres fuppofe que le Comte
de Platen avoit aboli les bureaux de pofte que le Prince de

Taxis poffedoit legitimement Cette fuppolition eft fauife

parce.que comme nous le prouveroñs plus bas $.X HI
les poftes Impériales établies dans la Principauté de Calen

berg n'avoient été tolérCes que depuis peu d'années jusqu’à

nouvelle ordonnance Si les Ele&teuss-avoient crû le Prince
de Taxis autoriié établir fes portes dans toute l’étenduë de

FEm



l'Empire ils m'atroien£'eù garde dans les Capitulätions de
reftreindre fan -droigqux-feûlss poites acquifespar.l'ulage.…

“Enfin la plimitéUés voit He pot jamais ‘entamer là

fuperiorité ‘territotialà d'aucun Etat de l’Empire .ni le forcer

permettre l’exerçice eamulatif du moindre droir régaligns

l'Empereur ox au Grandy Maître hérédiçaine.,de fes portes
Le

Moins.qu£ delui-rine Je poifède legitymement ou,ne l'ait

sbtemupar des igaités bJ. ul PRE
ra)sDei jure” 'adlus poirerfitatis vel vollegii non:aliter Vfalent :quan fi

sls collegigliten/peragantue -unde cquibrishbet Staturiga conyentibug

2Jfecelle ef ut collégarum cpnfenfis-in.iplo-collegio fai _neque
füfficit collegas omnes feorfim confentire KLo CK de contribu

tionibus Cap 28» LEYSER Spec 674 Med
CONS TL

Voyez les Vpres deslgQeurgs dpny l'annexe dans Les re
Tarques de gosER fux la Capitulation de Charles-V II part III

303 3041 tR O1RACE

-$e XXL
Ce qui s’eft paffe dans les Diètes d’election eft telle

ment contraire aux prétentions de Mr le Prince de Taxis
aise

le peù de folidité qui fe trouve dans fon interpretation des
Capitulätions Impériales

RAA 220 FRS 481 T4 CS ai” sa LE 1-20EN

“F3



46 tpIl écrit 79. que.les Ele(teurs bien intcutionés
pour bfquiver un certain debaz “font cenfés n'avoir

été foigneux que-de trouver :des temperamens fans

entrer dans aucune discuffion fur le droit de cette
prétenduë exclufron, Hs ont:cependant formellement dé

claré que lewr intention n’étoit poiñt °de détogét“au droit
de qui-que éc'fac -&-qu'en-confequence il étoit inutile d'in
férer expreffement dans la Capitulation que les portes de

l'Empereur devoient être foudées fur une pofeflion legitime

parce que cela étoit fuppofé par-tout a) Voilà nnethèfe
qui rie péut fe concillet avetla prétention que“lespôftes de
PEmpereur peuvent être établies dint'toute lérénde de
l'Empire quand même le Grand Maître héréditaire des po
fes Impériales ne feroit pas en état de prouver une poffes
fion legitime Si cependaht-.célle-ci n’étoit pas requife les

EleCteurs auroient dù rejetter le Monitwm comme injufte

au lieu de dire qu’il étoit fuperflu parce qu’il s’entendoit de

loi-même

 L'Auteur dit Go qu’en‘tout cas füivarit la vraye

intention de la Diète d'Ele€tion le confentement tacite que

la plus grande partie des Ele€teurs auroit’ donné la limita
tion du droit de régale des poftes Impériales #'Impliqueroit

MOSER l’endroit cité 304 305 point
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Point un droit effectif d’exclufron. Mais quel autre fens
raifonnable peut-on donner aux Capitulations lorsqu'elles
demandent une poffeffion legitime C’eft une Fetition
de principe lorsqu’on prétend qu’une pareille exclufion

anéantiroit les decifions de l’Empire tendantes la
condamner ll eft vrai que celles-ci fondent le droit de

regale des Poftes de l'Empereur mais elles n’en marquent

point les bornes

L'auteur veut pag 83 que ce que la Défen/é cite de
Wildvogel e&-déplacé ici où-il eft queffion de la fin

guliere prééminence l’égard d’un droit que le Corps
Germanique adiugé fon fuprème Chef que les

fonctions d’un fuprévié jigé ékigent indifpen/ableiment

Voilà encôre des petitions de principe Jamais l'Empire n’a
donné l'Empereur le pouvoir d’établir des Poftes dans
toute l’Allemagne tout de même qu’avant l'invention des
poftes le fuprème juge pouvoit faire parvenir fes difpofitions
aux endroits deflinés il le peut encore aujourd’hui avec

plus de facilité

L’Eçrivain T'axien dit pag 87 88 qu’i /emble que
l’auteur de la Défente veuille interpeller l'Empereur

d'en



43 Lo LLd'entrer en-procès avec lui pour qu’il foit jugé für le

pétitoire-auffi bien-que fur le pofjeffoire de Pexereice
du droit de Régale de Jes'pofles Que Peffitout comme

sil poirvoit mettre en douté que l'Empereur n'eût pas

une autorité plénicre d’employer les moyens’ convena
bles néceffaires de s’acquitét des “forttions que
l’Empire lui impof La Cour’Impériale doit favoir mau

vais gré Mr le Prince de Taxis de ce qu’il tâche d'appuyer
fon prétendu droit fur des principes fi odieux qui'attri

buent S.M:1 ur-pouvoir que Jui refuie la conttipiition Ger
maniqué.« ll n'y-a'qu'un-Defpore'qui puillé fazer de pemes
rité fes fujets efclaves lorsqu'ils Jui congeftent dés ‘droits
qu’il Sattribue Il n’en eft'pas de même lorsque le pouvoir

du Sauverain elt çirconferit pat des bornes qu’il s'élève
des différens par rapport ellés “Ces différends il ne les
peut decider comme bon lui femble ni être juge dans
propre caufe fnivant ce qui été demontré ci-deffüs XVI
Etil eft bien conftänt que S.M ra pas ûne autotiré“ple
fierc poûr déterminer quels fônt lès moyens néceffiires de
s’acquiter de fes fonétions Autrement on n’autoît pas befoiri

de-Diète le Chef de-l'Empire pourgoit… felon fon bon
plaifir établir des contributions impliquer l'Allemagne
dans des guerres conclure la paix &c. lorsqu’il ‘croiroit

le
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le bien publié intereffé toutes chofes cependant que la paix

de Weitphalie les Capitulations lui interdifent bien for
mellement

XXIL
Ce que l'Ecrivain Taxien debite 90. touchant l'ori

gine-des poftes de Brunfvic-Lunebourg decèle ou fa mau
vaife foi ou une ignorance inexcufable de chofes qu’il auroit

dû pû favoir Il foutient que vers l’an 1630
avoit des maîtres des poftes Impériales établis dans ces

pays que tel étoit Roger Hinuber qui en cette qua
lité avoit figné toutes les correfpondences que cette

Jgnature été d'autant moins clandeftine que le dit
Hinuber en qualité de Maître'des poftes Impériales
a‘tFaité ceux d'Hanovre d'Hameln comme fes

Pebalternés &'Tes conflamment animé l’obéiffance
la fidelité qu’ils devoient au Généralat des poffes

Impériales que les réfpectifs Souverains mêmes
ont gratieufé le dit Hinuber dans fa qualité de Maître

des pofles Inipériales que lan 1658 Hinuber
ayant excédé dans fa fubordination il fut la face de

tout l’Empire Francfort condamné comme indigne

d’être
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fres Impériales malgré que les Ambaijadeÿrs de

de Brunfvic-Lunebourg euffént employé tous
leurs efforts poffrbles pour le fatver que la pof

féfron Taxienne me fauvoit-être aneantie pdt les con

ceffons accordées depuis Hinuber de la part ‘dès”re
fbectifs Souveraits ni par la declaration faite par ceux

ci que /es employés dans les poffes Impériales Ha

novre Hameln férosent continués chez eux fur
Pancien pied jusques ce qu'ils jugeroient propos
de revoguir ce ‘confEntement “retle con hrion ayant

été l’an 1694 par les avis des ve)pettifs Collèges dès

Elelteurs des Princes auffi bien que par les fuccef
frues fentences ordonnances Impériales legalement
condamnée Lf

xs
ne exOn reconnu XIII de la Défenfé,.que dès avant

1630 ily avoit dans le Duché de LunebourgÆ le Comté
de Hoya one pofte Impériale extraordinaire cheval

établie du confentement des refpe&ifs Souverains deffervie

par des Officiers Taxiens fans quoi ç'auroit ét non pas

une

AA Tr tr
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Mais-qu’il y-âit de ces portes Gôttingen Münden Ha
fovré Hameln {où il en doit avoir en vertu de l’ordon
nance Impériale du 22 O&tobre 1757. c'eft ce qu’on nie

abfolument dont on demande des preuves La Serenis
fime maifon de Brunfvic Lunebourg foutint dans une lettre

du 12 Septembre 1660 (Voyez-la entre les an

mexes Lit B. oc-quë de’Vivant de leurs Predecefféurs ‘depuis un tems
immemorial où ra riet‘fteu'des poftes établies par le
Comte de Taxis (excepté peut-être le Courier qui

depuis ‘peu durant les troubles de la guerre partoit

pour Hambourg)

.--2)Mesrafineses dE &-D. font foi que les Ducs C.«
George Chrêtiéh-Liouis de Brunfvic-Lunebourg ont con
fié Rbger Hintbér l’adminiftration de la Pofte dans leurs
terres er 1G4o.164h &1643 Le Duc Augufte de Brun
fvic-W olfenbuttel lui-permit'auffi en 1641 d’établir Gan

dersheim unë pôfté à-cheval comme on voit par là pièce

lit La Landerave Amelie-Elifabeth de Heffe en 1642
la Regence du Roi de Shéde Stade en 1648 Maximilien

Heri Eleteur de Cologne ien:1652, Frederic Garil»
laumé Ete&eur de Brandeboire;.en 1658.y.le pourvirént

parcil
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pareillement de leurs conceffions Patentes Hinuber pré
voyant en 1642 que l’Evêché de Hildesheim feroit bien-tôt
rendu l’'Evêque par la maifon de Brunfvic-Lunebourg
que ce changementinvalideroit lesconceffions qu'il avoit obte

nuës de celle-ci par rapport aux poftes de cet Evêché il fit
avec Hœswinckel Maître des portes Impériales Francfort

portant procuration de la Comtefle Dousiriere de Taxis
une convention par laquelle l’adminiftration des poftes de

Hildesheim lui fut conférée avec obligation d’expédier pour

Caffel Francfort les lettres qui lui feroient envoyées par les
poftes Imperiales de Hambourg deFrancfort en échange
on lui affigna le produit du port des Jettres Hildesheim20

Dans ce contrat il n’eft nullement queftion des portes

pi
de Calenberg quand même Hinuber s’en feroit fèrvi pour

expedier les lettres reçuës par la pofte Taxienne cela nie
pourroit jamais opérer un effet legal vis-à-vis de fa Sere

Fi niffirte maifon de Brunfvic-Lunebourg qui n’en point

connoiflance qui de plus étoit tenuë en vertu de fes
conceffions de permettre au Maître de fes Poftes dé translb pottèr moyeamaût l’equiva
lent qui lui en revénoit On fomme PAdverfaire de prouver

que Roger Hinuber en qualité de-Maître des poftes Impé
riales ait.enjoint aax Officiers desbureaux d'Hanovre Nort

heim
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heim Hameld d’être obéiffans fidèles au Généralat des
poftes Impériales Hannovre il étoit lui même Maître
de pofte ce ne fut qu’en 1660. qu’il ceda fes droits
Jean Hinuber fe trouvant trop expofé aux perfecutions T'a

xiennes redoutant la rigueur des mandemens que l’Empe

reur l'Evêque de Hildeshéim rendoient contre lui Voyez

ci-après lit

Comment eft-il poffible de foutenir que les Souve
rairis ont graciéufé Hinubet en qualite de Maître des portes

Impériales lui qui fétoit des féurs  L'adverfaire ne prou
vera jamais qu’Hinuber entant que Maître des poftes Im

périales ait demandé ou obtenu quoi que ce foit des Ducs
de Brunfvic Lunebourg Sà pretention eft d'autant plus

furprenante;-.que de:la/partde Gemte dé Taxis on eft allé
jusqu’à impnter de'crime desfaux Roger Hinuber caufe
qu’il s’étoit donné la qualité de Maître des poftes Impériales

comme il paroit par la répanfe des Jurisconfultes de Helm
fledt qui fe trouve parmi les annexes lit

La même pièce fait voir encore-4 que l’adminiftration

des poftes Impériales Hildesheim ne lui fur ôtée que par

cequ’il refufoit de prêter au Comte de Taxis un ferment qui
ne pouvoit compâtir avec les engagemens qu’il avoit con

traûtés vis-à« bis de Ser” maifon de Brusfvic-Lunebéarg

ante
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anterieurement au contrat paflé avec Hœswinckel  L’ad

verfaire elt incapable d’articûlet le moindre fait qui prouve

que Hinuber ait outrepaflé les limites de fa fubordination
qu’on lui ait imputé autre chofe que d’avoir refufé de fe fou

mettre au Comte de T'axis au-delà de ce qu’exigeoit l’accord

qui fubfiftoit entre eux ‘On prétend qu'il-fucedfté:à Franc
fort la face de tout l'Empire en 1658 Mais alots tous les
Etats n’y étoient pas préfens il ne s’y trouva que les feuls
Electeurs affemblés pour l’eleétion d’un Empereur il eft

difficile croire qu’une affaire d’auffi petite importance foit

venuê leur connoiffance comme il eff faux-que jamais Am
baffadeurs de Brunfvic-Lânebourg ayent folliéité qu’on lai

fit Hinuber l’adminiftration des poftes Impériales

La poffeflion Taxienne‘eft fans doute anéantie par
l'ordonnance des Ducs de Brunfrie-Lunebourg du 135 Avril

1659 (Voyés-en l'extrait lit F1 qui défend toutes lès po
ftes étrangères déclare que les poftes cheval ne feroient
tolerées que jusqu'à nouvel ordre erdonne ‘que lorsquë
des Couriers Impériaux pafleroient.par le pays il leur deroit
fourni promptement un cheval ou un chariot fans qu’il leur
fût permis de prendre avec eux des voyageurs leur bagage

C’eft ce que l'Adverfaise.ne penepasievoquer en doute

Mais il elt d'avis 6,) que les Dnemsiéudient plus'en droit.sle

garder



m2 ssgarder leurs Officiers de porte après l’Avis de l'Empire de

1694 les fentences fmpériales On cependant démontré
XX que ce prétendu Avis de l’Empire eft une chimère

comme on prouvé IL que les ‘jugemens Impériaux ont
Été rendus incompetemment dans la préfente caufe que par
confequent il n’y point d’obitacle qui ait pû empêcher la

Serme maifon de Brunfvic-Lunebourg de tenir la main P'ob

{ervation de la dite ordonnance de niettre par là le Comte
de Taxis Hors d'état Œacquerir un droit qu’il n’avoit point
dans’leurs differentes” ptovinces Les lettres d’interceffion

de 1694 étoient alors un fecret ne pouvoient par con
fequent produire l’effet que l’Adverfaire leur attribuë

Soie Re SeDe ce que SM apis.sgquis le-Duc Chrétien de
PA

done aide Ccaus la pofte extraordinaire de Taxis
dans la Principauté-de,Lunebaurg le Comté de Hoya on

avoit eu raifon de conclure XIII de Ja Défenfé que l’éta
bliffement d’une pofte osdinaire perpetuelle n’avoit été ni

demandé nt accordé L’Adverfaire traite ce raifonne
ment de minutie de pointille ll paroit ignorer la règle
quod in conventionibus.aullum wverbum efje-debeat fone

cfeétu.operandi Dans de certaines conjonttures les
Princes font-plütôr des conceffions extraordinaires qu'ils ne

fe
ae



56 LEfe chargent d’une fervitude perpetuelle C’eft ce que comprie

fort bien le Grand Maître des poftes Impériales pour fa

ciliter la chofe il fit en forte qu’on ne demanda que l’intro
duétion d’une pofte extraordinaire

L'adverfaire objette I01. que le Duc Chrêtien dans
fa Réponfe ne s’eff point vefervé le droit d’une revoca
tion arbitraire  Auffi n'en étoit-il pas befoin il s’en
tend de refte qu’une conceffion extraordinaire ne peut jamais

donner un droit ordinaire perpetuel Il fuffifoit que le
Duc promit ce que demandoit l'Empereur fçavoir de fouf
frir dans fes provinces l'établiffement d’une poîte extraordt
naire Cette condefcendance fait affés paroître le refpe&t du

Duc versS M.L fans qu’il fût necefffire d’oétroyer un droit

perpetuité au Grand Maître des Poftes Impériales L’Au
teur T'axien s'efforce en vain de perfuader le contraire 104

Il eft-d’opinion qu’on donne la pofte Impériale l’epi

thète d’extraordinaire puisqu’ ordinairement on fe fervoit
de meffagers Mais la meffagerie la pofte font deux éta

bliffemens bien différens le mot de pofte në Com
prend aucunement les meflagers comme du côte Taxien on

voulu le foutenir il long tems a) £ä"poîte eft donc
qualifiée d’extraordinaire par oppofition-à l'ordinaire
Fen ne fauroit imaginer entrelles d'autre différence fi non

que



LE S7què celle-ci doit durer perpetuité au lieu que l’autre ne
fubfiftera qu’autant que le demandent certaines conjonétures

extraordinaires Lorsque l’'Empcreur demanda en 1638 que

la pofle qui etoit tombée en décadence fut remifé en

état il parloit fans doute de la poite extraordinaire établie

en 1616. puisqu’il n’y avoit que celle ci qui fût tombée en

décadence

MOSER droit public d’Allemagne Part 107 108 109

 XXV
L'Auteur pag 103 veut démontrer foncierement

que le tranfit des poftes Impériales par les pays des

Etats ne peut pas être taxé de précaire Ceci il l'in
fère de ce que-J'Ænparaur-Rodolphe II conféré l’ad
iminiffration des péffésà la maifon de Taxis in
timé ce difbofiiif tous les Electeurs Princes Etats
par des Réfrripts Impériaux avec cette clanfe que
chacun donnât au Général des Poffes toute afiftance

dans cette entreprifé ce quoi aucun Etat ne s’etoit

oppofé

Mais la Patente Impériale‘de 1596 ne dit point que
le Comte de T'axis fût autorifé établir des poftes nouvel

les



58 Lnles dans les provinces des Etats malgré eux l'intention
Étoit feulement de règler les poftes établies en Allemagne

en Italie qui Étoient tombées en dérangement

Suppofé même qu’on ait voulu les étendre par tout
l'Empire il manqueroit toujours l'ordonnance Impériale
de ne pas avoir été duement publiée Dans la deduétion
Wirtembergeoife concernant les poftes il eft dit que le
Comte de T'axis avoit tenu fecrette fa Patente les Mai
tres de pofte du Wirtemberg rapporterent avoir entendu dire

Jacques Henot Maître des poites Impériales qu’il fe
transporteroit vers chaque Eleéteur Prince ou Etat que

cela pourroit toucher qu’il leur préfenteroit les pateif
tes de l'Empereur a) Elles n’ont donc point été préfentées

ceux dans les pays desquels il ne fe trouvoit aucune pofte

Impériale ni ne devoit être établie alors Celui qui
s’appuye d’une loi en doit prouver la publication b) il ne
fuffit pas de la préfumer encore moins dans.le cas préfent

où l’Adverfaire dit que les Patentes avoient été intimées
par des réftripts Impériaux particuliers Que de tels
réfcripts ayent été addreffés aux Ducs de Brunfvic Lune
bourg c’eft ce qu’on avance fans preuve qui eft incroya
ble par la raifon qu’il n’y avoit point de poites Impé
riales dans la Baffe Saxe C’eft donc erronément qu’on

pré
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prétend tirer du filence des Etats la preuve de leur con

fentement

Ceux même des Princes qui reçurent les Patentes

ne les ont point envifagées d’un œil indifférent L’Eleeur
Palatin les entendit feulement comme parlant des pays où il

{fe trouvoit des Poftes Impériales ou regardant les portes
marchandes e) Le Duc de Wirtemberg déclara que fon
intention n’étoit point d'empêcher les poftes établies mais
de les favorifer comme par le paflé Qu'’anciennement on
n'avoit pas employé les mandemens mais les requifitions

amiables d) Ce qui s'obtient en vertu d'une pareille requi

fition eft précaire par conféquent revocable moins qu’il
ne foit démontré que les Souverains ayent accordé un droit

irrevocable au Grand Maître des Poftes Impériales

LUN1G fondement des droits des Puiffances Européennes Part IL

201 259 263
zIEGLER de jdfibus majeftaticis Lib.T 77 VoET ad f£

tit de legibus (10 HERTIUs Vol IL Dec 617 N,2 WERNHER

Tom IH Ob£ 125
Ibid p.260
Ibid p.201 260

XXVI
Dans la Capitulation Impériale art XXVIII il eft die

obfervera fera obferver l’article comcer

H2 nant



60 LLnant les pofles Jusqu'à ce que l’Empire en difpofira

AULVEIHENE

L’Adverfaire dit qu’on fe fert de ce paffage pour limi
ter les poftes Impériales Mais comment cela fe peut-il faire

au moyen d’un règlement qui eft encore prendre que
perfonne n’eft en droit ni n’entreprend d’antiçiper L’Auteur
Taxien s'amufe combattre des objections futiles qui ne

Jui ont jamais été faites La queftion n’elt pas fi le Géné
ralat des poftes doit être maintenu dans fa confiftance tout

le monde en convient Il eft queftion de favoir en quoi
elle confifte comment on en doit regler les.limites C’eft

la Diète prononcer là-deffus  Maîntenir dans fa confi

ftance ne veut pas dire exercer fans aucune reftriétion La

plüpart des droits régaliens de l'Empereur ont leurs bornes

Comment donc fe peut-il foutenir que le droit des Poftes
n’eñ ait aucunes fur-tout ayant été acquis dans un tems-où
l'autorité des Empereurs étoit déja confiderablement dimi

nuée celle des Etats augmentée proportion

Lorsque lEcrivain Taxien avance pag “105 que
le fubterfuge d’une telle interprétation ne peut indi

quer qu'une 'mauvaife volonté de ceux qu jaloux de
l’autorité Impériale ne rymineut autre chofe qu’à lui

porter



porter fucceffivement atteinte il decèle fon ignorance

dans le droit public de l'Empire ou bien il compte fur celle

de fes lecteurs en efpérant de leur perfuader que
Ele&teur de Brunfvic Lunebourg elt jaloufe de l'autorité Im
périale Aucun État de l'Empire n’a fair de plus grands ef
forts pour la garantir de toute atteinte puisque {ur l’exercice

légal de cette autorité eft fondée toute la conftitution Ger
manique que ce glorieux Monarque s’eft toujours empreffé
de maintenir ‘Perfonne n’ignore que fes généreux efforts

n’ont pas feulement pû effectuer fa propre füreté ni lui pro

curer l’affiftance que lui devoit l'Empire confervé par fes foins

Auffi ce qui lui eft arrivé ne pourra que détourner les autres

de fuivre fon exemple que produire de pernicieux effèts
pour la chofe publique

XXVIL
L’Auteur met en avant p.107 que l'imprimé intitulé

Mémoire pour férvir'b'e ne fait pas mention de la Cour

Ele(torale de Saxe Puisque tout l’objet du dit imprimé

eff qu'on s’y ef propofé de ne dénoncer que ceux

qui ont formé ce concert connu fous la rubrique d’être

du Cercle de la Bafje-Saxe que la Cour Ele&torale de

Saxe ne s'eft pas laiflé induire /04/Crire au dit concert

Mais
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Mais pourquoi eft-ce donc qu’on contefte auffi bien le

droit de pofte de Hefle Caffel que celui de Brandebourg
d'Hanovre de Wolfenbuttel Les Landgraves de Helfe
Caffel n’ont ni foufcrit ni occafionné les remontrances du

Cercle de la Baffe-Saxe du 17 Juin 1662 Ceux qui
ont pris part font connus depuis près d’un Siècle ce

feroit peine fupertluë d’en informer le monde La Cour de
Saxe approuve les maximes contenuËs dans ces remontrances

les met en ufage dans fes Etats L’Ele‘eur de Brunfvic
Lunebourg ne demande que le droit qu’on ne difpute point

l’EleCteur de Saxe Mais duo cum faciunt idem mon
ef idem Me lePrince de Taxis toujours cherché faire
adminiftrer la juftice fuivant des vuës politiques Il n’in
quiete point ceux qui peuvent efpérer l’affiftance de la Cour

Impériale il ne tâche qu’à pêcher en eau trouble faire
valoir fes principes contre ceux qui elle veut du mal dans
des conjonctures où la force prévaut fur la juftice

Si la Cour de Caffel voulu engager celle de Bavière
faire ufage de fon droit de potte elle n’a rien fait de contraire

la juftice Auffi paroit-il que celle-ci fair attention
Car en votantälaDiète d’éleétion elle demanda qu’on ajoûtât

la Capitulation les paroles fuivantes Pour ce qui regarde

le
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le droit des pojles dans nos états héréditaires mous
mous en refervons une difpo/frtion libre fans trouble

l’exemplé de nos PrédécefJeurs Voyez l'annexe lit

Que l’aveu exprimé par le Mémoire pour fervir &c

au fujet du droit qu'ont les Etats d'établir leurs pro

pres pofles doive être envifagé pour très-équivoque

c’eft ce que l’Auteur de la Défew/e n’a jamais prétendu Il
feulement fait remarquer que le Grand-Maître héréditaire

des Poftes Impériales fe voit forcé renoncer aux principes

{ur lesquels font fondés les mandemens les réfcrits de l'Em

pereur emanés contre la Serme maifon de Brunfvic-Lunebourg
Autrefois il s’arrogeoit privativement le droit de Régale des
poites Impériales däns tôtifte Allemagne prétendoit abolir
toutes les poftes dés Etäts ‘en quoi il fut avoué de la Cour
Impériale b) On ne fautoit autrement comprendre le pro

cédé de faire pleuvoir les mandemens en faveur du Prince
de Taxis fans examiner la poffeffion l’ufage Dans le

Refcrit addreffé aux Ducs de Brunfvic-Lunebourg en date
du 28 Mai 1660 il eft dit expreffément que le droit de
Régale des poftes appartient privativement on

infifte pour que les portes provinciales des dits Ducs foient

abolies inceffamment c) Maintenant Mr le Prince de Ta
xis
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xis accorde qu’on n’eft pas en droit de demander aux Etats

un pareil facrifice

L'adverfaire croit qu'il pourroit bien arriver que

défendit de combiner les poftes 'mpériales avec les pro
vinciales cela les premieres perdroient tout autant que

celles-ci ce qui fait préfunier que le Grand Maître hérédi
taire fera bien éloigné de confeillet un remede auffi violent

LONDORP A£ta publica Tom VIII p.839

MULTz11 repræfentatio majeftatis Imperatoriæ Part IL 11

26

MOSER Droit public'Part IV trs 116
ver

XX
De la part d’Hanovre on impute Mr le Prince de Ta

xis d’avoir agi contre la bonne foi Son Avocat avouë
p-!11.112 que ce Prince feroit condaranable s’7 -étoit
vrai qu'il eût agi de la maniere que l’Auteur de la
Défente le depeint qu'on eff tout prêt condarthrer
celui qui ef accufé d’avoir contrevenu une x0nVen

tion ll avouë encore qu’il exiffe une conxetition entre

Eleteur d’Hanovre le Prince de la Tour
à&’ Ta{s Mais il tâçhe de faire accroire au monde qu’elle

n’eft
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n’eft pas a/fez legale pour être obligatoire ayaot &rc

occafionnée par un procédé injuite violent IL fronée

fans la moindre participation de la Cour féodale

L’injuftice du procédé doit confifler en ce qu’on n’a

plus voulu fouffrir dans l'EleCtorat d’Hanovre les Officiers de
pofte Impériaux en ce qu’on menacé le Prince de ‘l'axis

d’effeituer une abolition totale des pofles Inpériales

dans toute l’étenduë de l’Empire s'il refufoit de ceder
par une convention ce qu’on venoit lui arracher par
force en lui promettant en revenche de bons férvices

contre tous ceux qui ailleurs feroient féulement mine
de s’oppofer dans leurs pays l’exercice du droit des

poftes Impériales

C’étoit bon droit qu’on ne voulut plus fouffrir les

Officiers de pofte Impériaux puis qu’ils n’avoient été tolé
rés que jusqu’à nouvel ordre tant qu’on le trouveroit pro
pos Mr le Prince de T'axis n’étant pas en état de prouver

fa poffeffion legitime dans l'EleCtorat comme les loix de

l'Empire l’exigent

ll eft faux qu'on ait menacé lePrince de Taxis d’une

abolition totale des poftes Impériales dans l'Empire En exa
minant



66 LLminant foigneufement les inftruétions les relations qui
contiennent tout ce qui s’eft paîfé à-la negociation avec lc

Plenipotentiaire Taxien ou avec le Comte de Raab Franc
fort Hanovre Vienne on n’a pas trouvé le moindre ve
ftige de pareilles menaces Cette imputation odieufe elft

d'autant plus incroyable que d’un côté on p’avoit pas les
moyens d’effeuer l’abolition-des poites Impériales que
de l’autre on n’auroit pû le faire fans fe nuire foi-même
Quel motif auroit-on allegué aux Etats de l’Allemagne fupe

rieure pour les engager refufer le pallage aux poftes Im
pétales N'’en auroit-il pas refulté une interruption’ totale
de correfpondance interruption préjudiciable même aux
provinces aux poftes Fle@totales d’Hanovre les petits
Etats étant hors d'état d'établir des poftes eux mêmes

Il eft vrai que dans la Convention il été ftipulé de pro
curer réciproquement l’intereft des poftes Impériales

Brunfviquoifes de les combiner entrelles par tout
où il feroit poffible Mais fe peut-il rien de plus malin

de plus impertinent en même tems que l'interprétation

forcée de l’Ecrivain Taxien pag 114. comme P'Eleteur
d’Hanovre pat cet engagement s’arrogeoit #me AUtorité

un privilège de brider ceux qui fe moulent fur fon
excimples  C'eft auffi malicieufement qu'il ajoûte que

ceci
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ceci ef un trait qui doit choquer tout le corps Ger
manique qu’il contente de le lui abandonner
fon jufte refentiment

Cette calomnie par laquelle on tâche de noircir la con

duite de elt fi abominable qu’il eft impoffible d’en
imaginer une plus atroce On promis au Grand Maître
héréditaire de l’affiiter contre ceux dans les états defquels

il acquis irrevocablement le droit des poftes foit en vertu
d’une pousmemsdegitime foit en vertu destraités Ceux-là ne

fê mou int fur l’exemple d’Hanovre lorsqu'ils
aboliffent les poftes T'axiennes Le Prince de Taxis n’a
dans les pays Fleétoraux d’'Hanovre aucun droit irrevoca

ble qu’il puifle appuyer fur une poffeffion legitime ou fur

quelque traité C'’eft pourquoi peut faire très
bon titre ce que les'autres ne pourroient entreprendre fans la

plus grande des injuftices Plût Dieu que les loix de l'Em
pire trouvaffent par-tout des obfervateurs aufi fcrupuleux

que l'a toujours été ce Roi amateur de la Juftice lui qui n’a
jamais abufé de fà puiffance pour opprimer les foibles mais

qui au contraire conftamment tendu une main fecourable
aux opprimés de quelque religion qu'ils fuffent ce qui lui

valu‘une confiance fans bornes de la part de fes Co-Etats

Du



68 UnDu côté Taxien on prétexte une prétenduë violence
Cependant il n’y rien de plus faux que les menaces qu’on
prétend lui avoir été faites d’une abolition totale de fes poftes

dans l’Empire En tout cas vû l’impuiffance de les effectuer

elles ne pouvoient point operer met 17 Virum fortem
cadentem La remotion du peu d’Officiers de pofte Im

périaux qui fe trouvoient dans fes pays Eleétoraux de
Brunfvic n’étoit pas non plus un mal fi grand que l'Empire

n’eût pû remedier fi Mr le Prince avoit eu recours
Mais il fe promit peu d’affiftance de ce côté -—meft pouraf"

quoi il saccommoda fous des conditions cs préfé
rant le certain l’incertain determiné plâtôt par les.exhor
tations de la Cour Impériale que par les menaces du Mini

ftère Hanovrien Il ne fe fait point d’accommodement fans

cette efpèce de violence L'une ou l’autre des parties
quelque fois toutes deux {e figurent qu’elles facrifient quel

que chofe de leurs droits lorsqu'elles traitent dato aliquo

retento Mais ce qu’elles facrifient ainfi Pincertitude
de l'evenement elles ne peuvent lorsque les conjonctures
chañgent le redemander fans agir contre la bonne foi

XXIXOn veut laver de ce reproche Mr le Prince de Taxis

par la raifon que IL il ftipulé la fatification de l'Empereur



tp ES 69que par fon adreffe il fceu faire enforte que les differends
font venus la connoiffance de M.1 du Confeil aulique

pour pouvoir ez décider après en qualité d’Empereur
de fuprême juge

Cette conduite prudente fage tant prônte doit
faire peu d'honneur Mr le Prince aux yeux de fes Con

temporains de la pofterité Celui qui déclare dans un
traité public que les différends furvenus ont été terminés
avec l'approbation de S.M.I. comment peut-on dire de lui
qu’il en ait voulu laiffer la décifion ulterieure l'Empereur

Dans la convention ci-jointe Lit il ne fe trouve pas
un iota d'une ratification Impériale ftipulée comme abfolu
ment néceflaire Voici au-contraire la difpofition de l’ar

ticlé 9.

Cependant on met hors.de doute que M.1 approu

vera Cette convention conclué fous
{es aufpices d’après fes infinua
tions qu’Elle daignera ordonner les expeditions
néceffaires ce fujet

Et voici ce que dit Mr le Prince de Taxis dans le Pleinpou
voir donné au Baron de Lilien Lit

s.Mil
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eft parvenuë faire terminer l'amiable les dif

ferends furvenus au fujet des poftes faire conclurre
une convention valable pour tous lcs tems venir

Il avouoit donc qu’avant l’accommodement conclu le
eonfentement Impérial étoit déja obtenu Cependant fon
Plenipotentiaire voulant demander la confirmation de l'Em

pereur fit favoir tant au Vice-Chancelier de l'Em
pire qu’au Baron de Lilien qu’Elle étoit contente que ce
lui-ci fit cette demande Perfonne alors ne donna entendre

que cette formalité düt être obfervée par toutes les deux

parties contrattantes Si le Prince de Taxis fait cette dé
marche dans le deffein de donner lieu au Confeil Aulique de
s’oppofer au traité de l’annuller tout le monde voit d’a

bord de quel nom il faut qualifier une cautèle qui ne demeu
reroit pas impunie fi un Avocat s’avifoit de s’en fervir dans

une Cour de Juftice Par quels moyens juftifiera t-on ce

lui qui dans le même tems qu’il conclut une convention
fe prépare les voyes de l’éluder dès que les conjonétures

pourront le permettre Le Seigneur Suzerain ne-peut re
fufer la confirmation d’un contra(t concernant lé fief lors

qu’il confenti d'avance c’eft pourquoi l'Eleéteur d’Ha
novre s’elt abffenu de la demander comme une chofe qui fût

encore faire D'ailleurs il n’y avoit pas le moindre fujet

d’ap



Vv LL 71d’apprehender que le Confeil Aulique oferoit s’oppofer
ce qui avoit déja Cté accordé par après une mûre de
liberation fuivant le confeil de plufieurs Miniftres Con

feillers Auliques dans une affaire qui ne portoit pas le
moindre préjudice aux interêts d’un tiers

L'auteur T'axien cependant 117 118 fc figure que
l'Empereur étant obligé par fa Capitulation de conferver le
droit de Régale des portes dans fa confiftance ne peut rati
fier aucun accommodement où il s’agit de ce droit Il fup
pole ici comme il fait ordinairement ce qui eft en queftion

fçavoir que le droit de Régale des Portes de l'Empereur n’a

aucunes bornes que les différens qui font relatifs qui
ont été renvoyés la Diète n’ont pas befoin de décifion
qu’ils font terminés il long tems toutes chofes dont le
préfent Ecrit evidemment démontré le contraire

Mais fuppofé même que les poftes Impériales pûffent

être étenduës par toute l’Allemagne qui eft-ce qui peut
douter qu’il ne foit permis de diminuer ce droit en quel
ques lieux avec l'approbation du Seigneur féodal du Vaf

fal La Capitulation défend l'Empereur de fouffiir les di
minutions illégales du droit des poftes mais elle ne défend

point celles qui fe font du confentement des intereffés La
convention de 1748 ne contient aucune difpofition contraire

la



72 LLla-facilité la fûreté des correfpondances donc elle ne re
pugne en rien au bien public

Qu’au refte la confirmation par écrit foit une formalité
abfolument néceflaire qu’il ne fuffife point que le Suzerain

donne fon confentement de quelque autre façon c’eft ce
dont on attend la preuve Le droit féodal ni les loix de PEm
pire n’en fçavent rien

XXX
L’Auteur en vient pag 120 l’aéte donné par

daté du 14 Oé&tobre 1745 Il avance que
M.1 feu {filer ledit document le munir dé clau

fes afez fignificatives pour fe garantir contre des
pieges qui aboutiffoient furprendre fa religion

fa pieté prétend que cetatte ne peut plus être d’au
cun poids en faveur de ceux qui voudroient s’en
prévaloir

Tout cela eft dit fans preuve L'Empereur approuvé
d'avance un traité qui contère Mr le Prince de Taxis plus
de droit dans les pays Eleétoraux de Brunfvic qu’il n’en dans

l'Eleétorat de Saxe N’y ayant en cela rien que la loi des
approuve le confentement doit être valide Le Prince de
Taxis ignoroit qu’il eût été accordé Voilà pourquoi dans

la

_m —m———m—m———————————



tn LS 73la negociation de Françfort il ftipula la ratification de l'Em

pereur pour ne pas fe brouiller avec la Cour Impériale
L’Ele(teur de Brunfvic Lunebourg pouvoit acquiefcer
ayant déja obtenu l'approbation du Suzerain fous des con
ditions qui ont êté remplies exactement n’ayant par con
fequent aucun obftacle redouter de la part de la Cour Im

périale

XXXISuivant Pate en queltion tout devoit être concerté
avec la Cour de Mayence Mais l’Auteur objeéte que cet

Eleéteur celui d’Hanovre avoient dans la Capitulation
Impériale reglé fixé une certaine limitation aux
meffagers afin de prévenir le préjudice qui pourroit

refulter contre le protettorat des poffes qui compete
A.E de Mayence On veut que fi la Convention ait

eu lieu cette prérogative du proteltorat auroit été
éternellement perdue dans les pays d’Hannovre

Mais comme du côté Taxien on convient que l’af
faire été traitée Francfort au quartier de Mayence au
fceu avec l'intervention des Miniftres de l’Ele(teur celui
cine peut pas impugner l’accommodement de Vienne où
le Prince de Taxis cedé moins qu’il n’avoit cedé Franc
fort Cet accommodement bien loin d’abolir le proteétorat

des
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des poftes dans les pays EleCtoraux de Brunfvic laffermit

au contraire proportion des droits qu’on accorde Mr
le Prince de T'axis

C’eft un affez mauvais raifonnement de dire on
fixé dans la Capitulation Impériale une certaine limitation
par rapport aux meflagers par confequent on attribué au
Prince de Taxis le droit d’étendre fes poftes par toute l’AI

lemagne La limitation concernant les meffagers n’étoit pré
Judiciable aaucun lecteur Il n’en eft pas de même d’un nou

vel établiflement de pofte Impériale dans leurs états la
Diète d’eleétion en 1742 l’Ele(teur de Mayence vota comme
celui de Trèves qui demanda fur -tout un état de poffeffion
legitime On ne peut donc dire que l’Eleeur de Mayence

ait voulu étendre fon protectorat fur toute l'Allemagne
comme le Prince de Taxis cherche étendre fon droit de
pofte fans avoir égard l’état de poffeffion

XXXILOn prêtend que l’accommodement ne fauroit fubfi
fter parce qu’il porte préjudice au commerce ce que l'acte

Impérial de 1745 ne permet point

L’Auteur demande 122 ce que peut dire la Cour
d’Hanovre pour invalider la déclaration faite l’an

1694 par l’Empire
On
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On trouvera ci-deflus XX ce qu’il dire De

fimples aflertions ne font pas des preuves Qu'on foutienne

tant qu’on voudra que les poftes d'Hannovre font nuifibles

au commerce la thèfe n'en deviendra pas plus cvidente fi

elle n’eft appuyée de preuves fuffifantes

Celles que l’Auteur allègue 122 fe reduifent dire
qu'après l’abolition des pofles Impériales les provin
ciales d’'Hanovre étant d'accord avec Angleterre
peuvent infiniment contribuer avancer la deftruttion

du commerce des François des Suedors des Danois

des villes Anféatiques

Cela ne pourroit arriver qu’en fupprimant ou qu’en
ne;pas expediant tems lés lettres des Marchands François

Danois Hollandois, Hambourgeois &c Mais des poftes
fans credit ne peuvent fe foutenir perfonne ne fe ferviroit

de celles d’Hanovre au contraire tous les Marchands evite
roient les pays de Brunfvic-Lunebourg s'ils s'apercevoient
de pareilles manigances Ce feroit donc agir contre les in

terêts de l'Eleorat que de les tolérer Il eft dit III de la

Défenfà que les Hollandois comme les Négocians de

Hambourg de Lubeck de Breme n’ont fait aucune diffi
culté'de confier de groffes fommes aux portes Hanovriennes
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qu’ils s’en font bien trouvés Auffi l’Adverfaire ne le re

voque-t-il point en doute Quel eft le marchand Allemand
Hollandois ou Anglois qui faffe fcrupule de:fe fefvir des
portes Françoifes quoiqu’en France on fouhaite de procurer

la defiruétion du commerce des autres nations entant que

celui des François en profite N'y a-t-il donc que la pation
Angloile qui foit capable de faire fleurir fon commerce par
des moyens bas même infufffans les Officiers de pofté

Hannovriens font-ils plus foupçonnés que ceux du Prince
de Taxis de fe prêter de pareilles fourberies” Car que les
Superieurs confentent c’eft ce que l’Adverfaire ne foutied
dra pas moins que de vouloir {e rendre coupable Qung

calomnie des plus puniflables l'égard du prétendu dom
mage que les poftes d’Hanovre doivent apporter la-corre

fpondance d'Etat on en parlé fuffifamment ci-deffis VI
La convention veut que des paquets reçus par la ‘porte Im

périale doivent fans être ouverts être expédiés au moyen
des poftes d’Hanovre par ‘des Maîtres de pofte ayant pris
BR -deffus leurs engagemens vis-à-vis de Mr fe Prineëde
Taxis En cela il n’y pas plus de danger maintes#fif qu’il

en avoit avant la convention concluë 3108

XXXIESL'Adverfaire croit 126 que vôut de-même que deux

parties peuvent contrafter entrelles refpectivement à-la re

flitu



tn 77flitution d’une maifon laiffer indecis leur autres dif
férends refpe&tivement'à d’autres maifons le cas des deux

voutés n’a pas-la moindre connexion avec le refte des

droits que revendique
L'inftance pourroit paffer fi la convention n’avoit été

faite que refpeétivement ces deux routes Cependant elle
n’en fait aucune mention particuhiere,-mais elle ordonne

que.par rapport aux poftesImpériales qui fubfiftent dans
les pays Ele&oraux de Brunfvic toutes cho/es demeu

‘reront fut le-pied de l’obfervance de la conftitution
où elles ont'été jusqu'ici qu'au moyen de cet aecom

modement les différends furvenus font entierement
terminés <aa7 sup

vNOoNitne donc'pait on dire,“ que les differends au
fajèt des poftes\d'Hagavre; de Haméln; Gôtfingen Mun
deri Echte fubfiftent encore que Mr le Prince de Taxis
peut prétendre ces potes fans enfreindre la convention pen

dant qu’il avouë que-depuis plus de 70 ans il n’a point eu
de poftes aux endroits {pecifiés C’eit fauffement qu’on pré

tend que la convention ne traite que d’un objet particulier

Elle s'étend tout ce qui été en conteflation comme -Jes
Droits le préfument a) fur-tout lorsque les parties déclarent

‘que



78 Leque c’eft leur intention de terminer entierement les diffe
rends b) Si l’Adverfaire croit tout de bon que cette do
étrine eft fi nouvelle fi dangereufe qu’on ne lui trouveroit
pas un feul adhérant il faut qu’il foit bien peu verfé dans les

écrits des Jurisconfultes

'Quicquid ante transaQionem füb fite fuie poft em remiflum in
telligitur nifi id éxpreffe reperiatur reférvatum cum trätisatio
femper habeat relationem ad litem  MEvsus Conf 65 149

BRUNNEMANN ad 31 ff de transat LYNCKER Vol IL
Refp 46

Non elt coar@anda transatio fi inter tranfigentes id expreffe aQum

Ne qua litis ulcesioris matgria fuperfit LYN CKER Refol 596

f. XXxXxwv
L’Auteur foutient 129 que la liberté de colletter

de diffribuer par tout des lettres fait proprement
le conflitutif du droit de Régale des pofles de l’Empe

reur le diffingue des pofles provinciales Qu'en
renonçant cette liberté -non feulement deteriorè-fé
fief mais on annulle même fon effence apré

Tes
Il fonde cependant le droit des Pofes de l'Empereur

proprement fur ce que le goxversement-mpérial ne peut

s'en paffer p.128. ‘Mais la colle£tion des lettres de Parti-

culiers
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culiers eft elle neceffaire auffi C’eft ce qu’il eft impoffible
de foutenir moins de prouver que diminuer les revenus
des poftes T'axiennes ce feroit bouleverfer l'Empire En
core les maîtres de pofte dans les pays Eleétoraux de Brun

fvic n’ont -ils pour le port des lettres de particuliers jamais

mis un liard compte de Mr le Prince de T'axis par con

fequent la collection de lettres laquelle il renoncé ne
deteriore en rien le fief de l'Empire

L'Auteur accorde 130. que'S confenti
qu’on concertât un accommodement equitable mais il

prétend que celui dont il s'agit bien loin d’être équitable

eutraîneroit l’Empereur aneantir des conditions qu’il

flipulé fous ferment d'accomplir

En admettant les principes de l’Adverfaire cela devroit

être déja arrivé Car en vertu de l’A&te du 14 Oétob 1745
confenti que les poftes Impériales de l’'Eleétorat

d’Hanovre fuffent reduites dans les mêmes bornes où elles

to font dans l'Ele(torat de Saxe La convention de 1748 at
tribuë au Prince de Taxis un droit plus ample dans l’Electorat

d’Hanovre que n’elt celui qu’il exerce en Saxe par confe
quent la ratification linpériale que la convention pourroit

demander déja été donnée en 1745 D'ailleurs on prouvé
abon
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abondamment XXIX. que fans violer fa Capi
tulation peut confentir que Mr le Prince de Taxis de fon
plein gré perde quelque chofe de fes droits plus forte rai

fon qu’il tranfige fur des droits litigieux qu’il en aban
donne une partie

C'eft conformement la verité qu’on dit que
l’Impératrice avoit avancé l’accommodement L'adverfaire

prétend qu’en difant cela Pon eu infention de faire des

reproches mefléans odieux la facrée perfonne de

fa dite Mageflé l’Impératrice

C’eft plûtôt cette-imputation de l’Auteur T'axien qui
eft mefféante odieufe manifeftement fauffe Eft-ce matiere

reproche ou n'’eft ce pas plûtôt un furcroit de gloire pour

l'Impératrice que l’ait fait prier par fon Mi
niftre dans une audience le 27 Mars 17747. de vouloir bien

par fon interceffion par fes reprefentations auprès de

contribuer règler l'affaire des poftes que le Confeil au
lique vouloit embaraffer par un procès contre les loix de
l'Empire Cette démarche marquoit la confiance que mettoit

dans l'Impératrice fon plus fidèle allié Auffi la confi
dera-t-FElle dans ce-point de vuë,” en déferänt la demande

du Roi le plus obligeamment du monde en cooperant par
fes Miniftres l’achevement de la Convention

L’Au
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L’Aûteur Taxien ne’ feint point de nier tout cela
p.131 132 d’avancer hardiment que les dits Miniftres
n’ot contribué en rien faire parvenir -la convention

enquellion fa conffffance mais qu’en confèquence d’un

Avis du Confeil aulique ils ont confeillé $S MI de
vuider fèlon les regles de la juflice les différends en

quefhon,:
5° Bipgla:d-ponfoume Jà verité commient-Mr le Prince

de Taxis a-t-il pû mettre dan le Pleinpouvoir lit
PSqueS Left parvenuë faire terminera l'amiable les dif

ferehds fürvenus.au fujét des poites faité conclure

.1Vene:dénvention ‘vakible-pour-tous les terns venir

Voila ce qui desquadre pojut dvee là préterition de l’'Adver
faire Hurt donc que.Mr le Prince de/Faxis dans fon Plein

potvoit ;ron tien Auteur des E/ais ayent voulu altérer la
verité Si M.E‘avoit pris”la refolution de rompre la"ego
clation de renvoyer l'affaire fon Confeil aulique dans quel

deffein le Comte de Raab fut-il envoyé Hannovre quel
‘propos prefenta t-ille 30..Decembre 1747 un projet d’ac

commodement dont voici le préambule

SM Eleteur de Branfvie-Lunebourg Mfer le
Prince de Tour &.de T'affis comme Grand-Maître héré
ditaire des Poftes Impériales ayant agréé de veiller refpe

Étive
Qu
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des poftes Eleétorales Hanovriennes de l’autre d’entre
tenir correfpondance au moyen desces poftes de les

combiner entrelles actuellement regnante par
un effet de fes foins paternels envers l'Empire de‘fon

inclination affe‘tion envers B. ayant envoyé ex
“près Hanovre Mr.Je Comte de Raab fon Confeiller Privé

fon Miniftre accredité auprès du Cercle de la Baffe-Saxe

Dourtraiter &règler cetteaffaireavec
le Miniftère d’Hanovre ce qui été
heureufement accompli avec Paf
Aiftance divine S.M.B espretémentautorifs31

inffruit le Baron de Buffche de Tour Taxis
le Baron de Lilien de figner formellement après avoir

échangé leurs Pleinpouvoirs ces articles de combinaifon

Qui fuivent de-les authentiquer comme conclus

Le Miniftre de l'Empereur témoigne par ces paroles que-S
l'a envoyé Hannovre pour convenir d’une combinai

fon des poftes que cela été effettué De quél front donc
l'Ecrivain Taxien peut-il prétendre que le tout s’eft fait fans

la participation du Seigneur féodal La convention accom
plie depuis Vienne eft precifement la même qui avoit été
traitée avec le Comte de Raab

Les
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Les grands homrnes qui ont eu part cette affaire doi

yent voir avec indignation qu’au défaut d’autres raifons pour

colorer le procédé T'axien fi contrdire la bonne foi on nie
des'faits dont la verité peut être démontrée aux ycux de

l'Univers dont eux-mêmes ne pourront fe difpenfer d’at

telter la realité

L'adverfaire p.133 voudroit favoir comment un

coñfentement tacité pourroit fuffire pour foutenir la
validité d’une convention où il eff flipulé que la ra
tification de l'Empereur doit s’enfuivre Voiciles éclair
ciffements qu’il defire qui le fatisferont apparemment

La convention portant expreffement qu’elle été

concluëfous-les aufpicés la con
.dpite de

l'approbation ‘en étoit deja toute obtenuë Mais Mr le Prince
de Taxis la fouhaita par écrit du coté d'Hanovre on pou
voit fouffrir qu'il la follicität fous cette forme Lorsqu'on
eft convenu qu’un contrat doit être mis par écrit ou confir

mé par le Supérieur l’omiffion de ces formalités ne l’annulle

point moins que les deux parties n’ayent declaré en même

tems qu'avant leur accompliffement perfonne ne devra être

tenu a) Il en eft de même de la ratification par écrie fti

L2 pulée
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pulée dans la convention S.M.L en fe rendant le mediateur

de celle-ci avoit donné fon approbation d’avance Jamais

il n’a été convenu que la validité de la convention dépen
droit d’un confentement Impérial donner par écrit, Si telle

avoit été l'intention de Mr le Prince de Taxis il n’auroit
point avant de l’obtenir mis la derniere main la conven
tion comme il fait dans toutes fes claufes fans la moindre
referve Neanmoins lorsqu'il vit les Etats Elettoraux duRoi

inondés d’Armées Françoifes que par leur moyen il put
efpérer de contraindre lui accorder ce que les Capitu
lations Impériales la convention lui refufent il n’a pas laiffé
en dépit de kr boiine foi de fäire une tentativé qui doit con

vaincre les Etats de l’Empire de fes dangereux deffeins
leur infpirer les mefures néceflaires pour s'en mettre l’abri

sTRYCkK de cautelis contrattuum SeQ $.5 LYNCKER
Voi IT Refp 77 .6.20 ‘WERNHER Paft IF Obf 884
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 EXTRACTUS
des beym Kæyferl Wabl-Convent gehaltenen Pro

“toëolli Elettoralis Fan 1742

ProjeË ad Artic XXIX
jachdem der Sachen Situa

tion fo viel der Textus
Carolinæ 3ti0,usque ad
7mumbeyde einfehliefslichgnts
haltet dermahlen fich abändert
{0 vid'2k"Beélfeben"geltellet
ob fo bewandten Dingen hachi
in Platz'deten érwehnteh $pho

rum hierinnen die Nothdurft
etwa folgendergettalt gefaffet

werden kônne
6.3 Wir follen urid wollen

auch die beftändige Verfügung
thun dafs Unfer General-Kay
ferlich urid Reichs-Obritt-Poit
Amt in feinem Efte a/Jenthal

Ad Articulum XXIX
Birectorium ftellet zu BeLD "Jieben ob gefällig feyn

wolle das dififeits communi
cirte Projet etwa vorgängig in
Deliberation zu ziehen als aus
weflen Erledigung das Nähere
wegen ein fo anderer ad con
textum eingelangter Monito
rum refultiren dôrfte

fallen,

Legebatur das Project

Umfrage
Chuar-Trier Sey mit dem

Project einverftanden wolle

nur

Electorales lieffen es fich ge
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ben erhalten uñd zu deffen
Schmälerung nichts vorgenom
men verwilliger oder nachge
fchen mithin daffelbe fo wohl
bey Unferer Kayfertichen Per
fonundHo£-Statx als fonften
im Reich jederzeit in ruhiger
Einnehm Beftellung und Aus
theilung aller und jeder Bricfe
und Paqueter gegen erhebendes

billiges Pot Geld gelaflen
werde

Sequitur deinde juxtatextum

fin ato Jedoch follenamgd
wollen wir auf diefen Articul
das Poft-Wefen belangend &c

nur dabey deffelben Extenfion
auf-das Feld-Pott-W efen erin
nert haben.

Chur -Cëäln Wird das von

Seiten des Direcdtorii communi
cirte Project als in fubftantia mit
dem Articulo 29. fo weit nem
lich felbiger dermahlen beybe
‘halten werden kan einftimmig
angéfehen uhd kan man da
hero deffen Inferirung gefche

hen laffen

Chur-Bayern Inhæriret
feinen ad hunc ‘Artiqulum ge
machten-monitis.

Chur Sachfen Wie
Chur-Côln

Chur Brandenburg
Kan mit denen Vorftimmenden
das Project fich zwar auch ge
fallen laffen wenn nur die Ge
neralitas verborum dis fonfets
im Reich auf dasjenige das
Reichs General Poft Amt im
Réich hergebractit reftrihgiret

wird.
Cbur-Pfalz Late fich

das Project gefallen und känte
‘daf
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 Monitum Bavdricum
ad

Poft verba deren zwifchen
ponitur: demen Réichs und

daffetbe der Capitulation einge
tragen werden

Char BraunfehweigWeil die Majora pro infertione
des Projects vorhanden müfste
man fich-foiches zwar jedoch
mit der Ausnahme gefallen laf
fen dafs die Generalitas ver
borum aÂlenthalben item als

Sônjl un Reich daraus weg
gelaften werde fich übrigens
auf fein Monitum ad hunc arti
culum beziehend

Char Maynz Lalle.es
bey dem communicirten und
durch einftimmige Vota be
reits ,fimpliciter genchmigten
Project feines Orts lediglichbe
wenden

Conclufum
Es wäre das Project zu infe

riren

Chur Trier haben nichts
Chur-Cüln moniret
Auf das Ite und_2te Chur

Bayerfche Monitum wurde be
funden dafs diefelbige nach obi

gen Conclufo ceffiren
Con



82 (IRéhemaligen Kayferlichen

Erb Hof Poft Aemtern
pergatur haftenden Differen

zen
“Monitum Bavaricum IL

ad
Poft verba aufgehalten

few omittarur :6 Ÿ.
-Monitum Bavaricum II..

In fine artic ponitut ‘Uns
anbey fo viel das Poftwefen:in
Unfern Landén belarget hier
frit niche wenipék näth*dem
Vorgans Unferer Vorfahrenim
Réiche freye tnd ungetéhrte
Hand allerdings vorbehalten

re hyr Pa Lan

Conclufum
Ceffant

Auf das 3te Chur-Bayerfche
Monitum ad finem articuli

Umfrage
Chur-Trier Eswärevon

dem Monito zu abftrahiren weil
allerdings bedenklich in etwas
neuerliches ohne des e/am

ten Recbs Bewillgung
wofelbf diefe Materie au
noch hängig if allbier ein
zugehen

Chur-Cäln 11 des Dafür
haltens dafs von diefem Moriïto
fchlechthin abftrahiret werden

kôänte

Chax=Bégeérn Inhæret
Monito
Char -Sachfen Vermei

Net es-dürfrén bewandten Um
féinden



Monitum Sarontenm

dt °F “ad 8/21Infine poftverba® Einfchen
‘Urfache gebe wird noch zu
‘inferiren feyn Dagegen follen

denen gemeinen Land und
Reichs Stäidtifchen Boteri un
ter Weges uhd zwifchen den
Orten wo aùs und hin ein Bôte
feine Commiffion hat die Mit
bring und Samlung derer Brie

fe Wechfelung derer Pferde
und Aufnehmung dérer Perfo

flinden nach beym Text be
‘wenden kônnen

-Chur Brandenburg
‘Läflèt'es gleichifals bey der Dis

-pofition des T'extus

Chur-Pfaliz Wie Chur
Trier und Chur-Côln

Chur Braunfchweig
Ad majora

Chur Maynz Confir
iniret-fich‘majoribus dafs von
-dem Monito zu abftrahiren

Conclufum
Es wäre von diefem Monito

zu abftrahjren

“Auf das Chur Sächfifche
Monitum in fine

Umfrage
Chur Trier Bey der be

kanten Befchaffenheit diefer
Materie dürfte wohl am beften
feyn den Ausfchlag der in die
fem Monito bertihrten fontft al
lerdings guten An-und Um
frände bey der Reichs Ver
famlung abzuwarten Fals
aber Majora deffen Infertion
gleichwohl belieben wolten fo
glaubte man dafs der Schlufs

deffel
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-pen und Paquete nicht Zugelaf
fen fondern die Reiclrs-Städte
and deren gehende .reitende
und fahrertdé Boten hieruntér
denen bereits-in Annis 616
16z0.-und 1636 ergangenen
Kayferlichen Decreten Paterr

ten und Referipten fich gemäfs
bezeigen und foichergeftalt die

fes-Boyen Wefen:fo wohl der
Chur Maynzifchen Reichs
Poft Proteétion als dem Ge

ncral Erb Reichs Poftmeifter
und défferi wie auch dem von
‘dénen Stäindeñ dès Reichther
gebrachten Poft Laif dlirie

Nachtheil feÿme cA

deffelben in verbis wse duch
dem von denen Stânden des

Reichs hergebrachten aus
zubleiben hätte

Chur Cäln Vermeinet
dafs der Inhalt diefes Moniti
ad Comitia zu remittiren
Wwâre Solten jedoch majora
das Monitum genehmigen fo
thäte man wegen Auslaflung de
ren von Chur-Trier bemerkten
Formalium diefem Voto init ac
cediren

Chur-Bayern Ad tnajora
Chur-Sachfen Inhæriret

dem Monito geftalt daifelbe
ohne dies deih Project Capitu
Jationis perpetuæ gemäfs hier

nächft die in fine abgehäpgte
‘uñd in défien fürtrefliéhen
‘Chlir-Trer und Cëlniféhén
Votis berührte'Worte um fo
‘weniger'‘éinigén Bedenken
terworfen feyn kônnen. ds fie

“mit déimjenigeïr ‘dofitorm was
hijog Articaffi enthalrén if

Chur -‘Brandenburg
It mit dem fürtreflichen Chur
Sächfifcheri Monito überall ver
frändèn

Chur



Po

ès LL 22
O1

0° 83 PEL"amILaL Ain ua Tran Sauoha IX TBE 710 78

Jak CP«59 Caédi SI TTL

Chur-Pfalz Wie Chur
Trier und Chur-Cëln

Chur Braunfehweie
Secundire das fürtrefliche Chur
Sächfifche Monitum per totum

Chur-Maynz Confor
mire fich denen fürtrefiichen
Chur Trier und Côlnifchen
Votis da zumahl die quæftio
nirte Formalia als dergleichen
dem Project perpetuæ annoch
beygericket werden wollen die
bekante Umftände in Comitiis
erreget haben

Conclufum
Es wäre von dem Monito zu

abftrahiren
Chur Sachfen Känne

Zzwar majoranichthindern miüf

fe jedoch fo wohl intuitu diefes
Moniti fpecialis das gemeine
Land und Reichs Städtifche
Boten-Wefen betreffend als
ratione des von denen Ständen
des Reichs hergebrachten Poft
Regals quævis competentia fich
hierdurch per expreflum refer
viren

Chur Brandenburg
Wenn es mit Weglailung der

letz
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letzten Paffage fo in dem Chur
Sächfifchen Monito enthalten
ingleichen mit der im Chur
Maynzifchen Project monirten
Omiffion des Worts allent
halben imgleichen mit der
diefleits monirten Reftrittion
bey denen Worten als fon
flen im Reiche die Meinung
haben folte denen Ständen des

Le

Reichs ihr wohl hergebrachtes
Jus poftarum unbefchadet dem
jenigen was in dem we
gen der Kayferl Poft Aemter
difponiret worden difputirlich
zu machen fo wird dawider
weilen durch Majora keinem
Reichs-Stand fein hergebrach
tes Recht benommen noch re
ftringiret werden mag feyer
licht proteftiret

Chur Braunfchweig
Diefleits wolle man gleichChur
Sachfen fo wohl ratione diefes
Moniti fpecialis als in genere
in Abficht des denen Ständen
des Reichs zuftehenden Poft
Regalis quævis competentia
ebenmäffig referviret haben

Reliqui Electorales gaben
hier
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Monitum Brunfi Liineb

‘ad 1.
Poft verba wo dergleichen

Kay/érliche Pof Aemter
addatur rechtlicher Art nach
und nicht bittweite oder ivreh
fair dérer Sttidé Widerfpruch

pergaruf hefgébrachit &c &c

hierauf zu erkennen dafl es
die Meinung nicht babe je

 mand erwas fo in diefer
Materie hergebracht z4
entziehen Zumahlen ja auch

der beybehaltene Text des

foiches andeute fodann auch
die Sache ad Comitia le
daglich ausgeftellet fey

Auf dasnoch übrigeChur
Braunfchweigifche Moni

tum ad

Umfrage
Chur Trier Weilen

Uberall ein legitimus flatus
popléféonis in gegenwärti
ger Verordnung fupponi
vet wird kônte man von
diefefh Monito abftrahiren

Chur-Cüln Erachtet dien
famer bey dem Textu als wel
cher für unpræjudicirlich ange
fehen wird Zu verbleiben

Chur Bayern Glaube
dafs füglicher von diefem mo
hirten Zufatze zu abftrahiren
fey
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Chur Sachfen Sey mit

dem Monito verftanden
Chur Brandenburg

Gleichfals damit dasjenige was
bey dem Projeét des fürtrefli
chen Chur Maynzifchen Dire
étorii erinnert und nicht omit
tiret werden wollen durch die
{es Monitum eine Erläuterung
in der Capitulation bekomme

Chur-Pfalz Beym Text
zu belafferr

Chur Braunfehweig
Ipherire feinem Monito.

"Chile Mbgape WVieChier-'Triere

TSConclufuhT
Beym Text zu belaffen

Chur Braunfchweig'
Da das dieffeitige Monitum in
jure und der “felbftredenden
Billigkeit beftens gegründet
daffelbe auch um fo viel nôthi
ger als das Project des fürtref
lichen Chur-Maynzifchen Dire
Ctorii als eine Regula generalis
Zum faveur des General-Reichs
Poft Amts’angefehen werden
känte,fo wolle man fich desfals
nochmahls quævis competentia
per expreflum refervirethaben

Lit
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Lit
EXTRACT‘An die Rümifèhe Kayfèrl Majef? vom gefamten Für

Haufe Braunféhaweig Liimeburg abgelaÿjenen
Schreibens des Poffwefèns halber fub dato den
127 Seprembris Anno 1660

TA demnach an dem dafs bey Lebzeiten Unferer Hochfecligen
Herrh Vorfahreñ vor langen undenklichen Jahren bis hieher

man in Unfern Fürftenthumen und Landen von keinen vom
Grafen von ‘Taxis angelegten Poften (aufferhalb dafs eine gerin
ge Zeithero bey der Krieges-Unruhe etwa eine reitende Poft na
cher Hamburg durch paffiret feyn mag etwas gewufst fondern
man fich der durchfahrenden Nürnberger Braunfchweiger Hil
desheimer Hannüverfchen und anderer gehenden Boten in
Fortfendung der Brigfe And Beforderung der reifenden Leute
bedienet bis cheils bey Unfern Vorfahren Hochfeel Anden
kens “fheils bay Unes felbf-fich anfäinglich Rôtger Hinüber zu
Hildesheimb urid-nachgehends Johann Kluge wie nicht we
niger Cafpar Prôve in Unfer Stadt Braunfchweig angemcldet
und nachdern Sie bereits an einem und andern Ort die Poften zu
beftellen gehabt welchergeftalt diefelbe zu Fortfchaffung der
Briefe und reifenden Perfohnen Befôrderung der Correfpon
dericen und Gewerbfchaften und ‘alfp dem gemcinen Wefen fo
wohl als Uns und Unfern Unterthanen zum Beften durch Un
fere Fürftenthümer und Lande weiter bis nacher Hamburg Bre
men Caffel und andere Oerter zu verlegen dienfame Vorfchlä
ge gethan und um Unfere Landes-Fürftliche Verwilligung und
Conceffion diefelbe ins Werk zu richten unterthänig angehal

ten
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ten da Wir dann zu Beforderung obangeregten gemeinnützi
gen Zwecks benannten Poft-'Verwaltern nicht allein Unfere
Landes Fürftliche Conceffiones értheilet und Unfern Bürgern
in Städten erlaubet fich zu Fortietzung diefes Poftwefens in An
nehmung und Wiederabfertigung der Briefe und fonften ge
brauchen Zu laffen fondern auch durch Unfere Beamte und Un
terthanen zu bequemer Einrichtung diefes Poftwefens alle fernere
dienfame Hülfe und Handbietung thun laffen Alfo das diefes
Werk ohne einziges Menfchen Widerrede Sperr uñd Hinde
rung zum Stande gebracht und mit beriachbarter Chur-Fürften
und Stände auch fonften männigliches ‘infonderheit der Han
dels und reifenden Lente guten Vergnügen Nutz und From
men etliche Jahr hero nicht mit geringen Unkoften darin erhal
ten und geführet wordén Nachdem Wir aber wahrgenommen
dafs nicht allein in diefent auf Unfere Conceffionvorirvérfduè
denen Perfonen angeftelleten Poftwefen ein und andere Unord
nungen und Verwirrungen einreiffen wollen fondern auch daf
felbe zu des gefamten Reichs Unfers Staats der Gewerbfchaf
ten Kauf und reifenden Leuten mehrern fürftändigen Nutzen
eingerichtet werden känte wann es durch gewifle vor Uns ber
ftellete und beeydigte Perfonen nach einer richtigen von Uns
Ihnen fürgefchriebenen Ordnurig und Taxa geführet würde So
haben Wir nach reiflich und wohl erwogenen Sachen Uns ent
fchloffen, fo wohl vorbefagten Rôtger Hinüber in der Stadt Hil
desheim als auch Hilmar Deichmann in Unfer Stade Braun
fchweig als beyderfeits des Poftwefens erfahrne Leute zu Un
fern Pofthaltern in Unfern Fürftenthiimern und Landen bis an
die benachbarte Gebiete auf gewifle Maïie zu'beftellen  Indem
nun vorerwehntermaffen die Poften vermittelft Unferer ertheil
ten Conceffionen und gethanen Beférderungen in Unfern Landen

d'lihTFh "b'h Gebruh changeleget UN et ce mu ic en C3 wrau 1m
Werke
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Werke begriffen gewefen mit Unferer zu befferer Fortfetzung
folches gemeinnürzigen Werks gemachter Verordnung Zu ver
fahren hat fich einer Nahmens Ernft Fuchsfeldt in der Stadt Hil
desheim eingefchlichen und von darab durch Unfere Lande
Unferer als Landes Fürften allerdings unerfuchet zu Unfers
Behuf des gemeinen Nutzen angeordneten Poftwefens gänzli

cher Zerrüttung eine neue Poft anzulegen und fich zur Durch
treibung diefes unbefugten neuerlichen Vornchmens Unfcrer
Bürger und Unterthanen zu gebrauchen unterfangen da wir
dann nicht umgängig feyn kônnen diejenige Mittel an Hand zu
nehmen und zu verfügen dadurch folchen widerrechtlichen
nachtheiligen Beginnen gefteuret und Unfere gemachte gemein
nitzige Ordnung gehandhabet werden môchte Zu welchem
und keinem andern Ende Wir Unfern verpflichteten Bürgern
und Unterthanen fich der Correfpondenz mit dem Fuchsfeldt zu
enthalten und ihm dadurch zu Fortfetzung feiner unrernomme
nen Beeinträchtigungen nicht behülflich zu feyn nicht unbillig
geboten und wie er folchen Unfern Befehl überfchritten ihn
zu gébührender Strafe gezogen die einkommende Paquets aber
an Unfère verordnete Bediente zu guter ficherer Beftellung ver
weifen laffen

Lit
on Gottes Gnaden Wir Chriftian Ludewig Herzog zu Braun
{chweig und Lüneburg &c Urkunden hiermit und beken

nen dafs wir die von dem Wevland Hochgebohrnen Fürften
Herrn Georgen Herzogen zu Braunfébw und Liineb &c
Unifers vielgeliebten Herrn Vatern Gnaden und Lobl Hochfel

und
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und Chriftmild Andenkens Unferm lieben getreuen Rütger
Hinüber wegen Accord und Verwaltung der Poft unterm Dato

Hildesheim den 17 Novemb Ao 1640 ertheilte gnâdige
Re/olution und Erklärung nicht allein Kraft diefes in Gnaden
confirmiret und beveftiget fondern Wir wollen auch dafs Er
und feine Bediente von der würklichen Einquartirung und an
dern Oneribus perfonalibus fowohl hie als andern Orten weil
ihre Mühe und Arbeit fo fie auf das Poftwefen verwenden dem
Publico und dem geliebten Vaterlande Zum Beften gereichet
gänzlich exempt und befreyet feyn follen Da auch in Unferm
Fürftenthum und Landen fonft Jemand dergleichen Poft anzu
legen fich unterftehen und defswegen um Unfere gnädige Con
ceffion anhalten würde wollen Wir Ihme daflelbe nicht verftat
ten noch zugeben dafs gedachter Rütger Hinüber an Haltung
der Poft behindert ürid becihutehticet fondern ès foll diefeibe
Ihme und den Seinigen fo lange verbleiben als Sié diéfelbe ge
bührlich verfehen werden Wir feynd auch gnädig zufrieden
dafs Er Behuf des Poftwefens alihie wie auch für Unfere Stade
Hannover und an andern Oertern da die Poft durch und vorbey
gehet auf einem gelegenen jedoch den Veftungs-Gebäuden
nicht fchädlichen Platze ein Pofthaus aufrichten und bauen môge
darinnen fo wohl die Pferde als auch die Reifende ablegen und
accommodiret werden kännen Hergegen wollen Wir aber ge
wärtig feyn dafs Er und die Seinigen bey dem Poftwefen ge
treulich fich verhalten und Unfere Ihm anvertrauete Briefé und
andere Sachen fo bey der Poft kännen fortgefchickt werden
gegen billigmäffige Bezahlung fleiffig beftellen und auch fon
ften denen Uns abgeleifteten Pflichten gehorfamlich nachkom
men und erleben follen

Urkund
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Urkundtlich Wir diefe Unfere gnädige Confirmation mit

eignen Händen unterzeichnet und Unfer Fürftl Canzley Se
eret darunter drucken laffen Geben Hildesheim den 29 Aug
Ao 1641

(L.S. Chriflian Ludewig

Lit
Ton Gottes Gnaden Wir Chriftian Ludewig Herzog zu Braun

{fchweig und Lüneburg Für ls Unfere Erben und Nach
kommen am Fürftenthum Calenberg &c Urkunden und beken
nen hiemit dafs Wir auf unterthäniges Anhalten Unfers lieben
getreuen Rütgern Hinüber Poftmesftern und Bürgern in Hil
desheim zu Befôrderung des gemeinnützigen Poftwefens in
Gnaden verftattet Zugelaffen und concediret haben dafs ge
dachter Rütger Hinüber einen hohen Angerplatz hiefelbft vor
Unfer Stadt Hannover-an der Heerftraten nach Unfer'Vogtey
Langenhagen untek St Nicolaus Kirchen vor der Türken Camp
belegen in fein Befitz und Gewahrfam nehmen foil und mag
dergeftalt und alfo dafs er dafelbft ein geringes Pofthaus anle

gen und aufbauen môge darin dafelbft fein Poftknecht diefes
Orts die Wohnung haben und die ankommende Poft darin ab
Jegen und Herberge nehmen kônne und foil er folches Ge
bäude alfo einrichten dafs es der Veftung nicht fchädlich fon
dern allemahl im Fall der Noth kônne abgenommen oder ohne
fonderbare Difficultæt demoliret werden

Wir wollen auch dafs Er und feine Erben und Nachkom
men foichen Platz fo lange behalten nieffen und gebrauchen foi
len fo lange Er und diefelbe das Poftwefen vertreten würde
aber deswegen Aenderung vorgehen foil von denenjenigen fo

ins
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ins künftige folches Haufes fich gebrauchen wolten der Gebäu
de haiber auf Aeftimation guter Leute, Ihme uud feinen Erben
billigmäffige Satisfaction und Erftattung gefchehen und wollen
die Verfehung thun dafs folches ohne cinigen Mangel erfolge

Hergegen foll gedachter Rütger Hinüber fchuldig und gehal
ten feyn Unfere und Unfer Fürftlichen Regierung Schreiben
wie auch was an Uns und gedachte Unfere Regicrung durch die

ordinari Poften ihm zukomt mit gehôrigem Fleifs dahin es
gchôret ohne Entgeld und Zahlung abgeben und beftellen und
dabey das geringfte nicht verabfäumen laflen Dasjenige aber
was zwifchen den Poftzeitge und Tagen auf fpecial Befehl und
Ordre von ihme fortgefchicket wird davor foil ihme billigmäs
fige Belohnung und Erftatrung gefchehen und aus Unfer Fürit
lichen Zahl-Cammer er deswegen contentiret werden Im übri
gen bleibt es bey denen von gedachtem Rütger Hinüber abge
ftatteten Pflichten und ausgeftelltem Revers welchem Wir durch
diefe Unfere Conceffion nicht derogiren fondern diefelbe in
ihren Kräften verbleiben und anhero wiederholet haben wollen

Zu Urkund Wir diefe Unfere Fürftiiche Conceffion mit ei
genen Händen unterfchrieben und Unferm Fürttlichen Canzley
Secret bedrucken laffen

So gefchehen und geben in Unfer Refidenz-Stadt Hannoverden ste Marc Âo 1643

(L S. Chriffian Ludewig
pe

Pi

LtEJon Gottes Gnaden Wir Auguftus Herzog zu Braunfchweig
und Lüneburg &e Fügen hiemit zu wiflen demnach die

Nothdurft und itaiger Läufte Bewandnis erfordert die Botichaft

und
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dahero nôthig gefunden zu folchem Ende reitende Poften en
zuordnen in maffen der Poftmeifter zu Hildesheim Rütger Hin
über fothane Beftellung übernommen und Uns beneben un
terthänig angelanget denjenigen welcher zu diefer Behuf in
Unfer Stadt Gandersheim fich niederlaflen vürde mit nôthiger
Befreyung der Bürgerlichen und anderen wie auch der itzigen
Kriegs Befchwerden gnädiglich anzufehen fo haben Wir dem
nach zu Fortfetz und Befôrderung diefer wohlmeintlich ange
ordneten Poften folchem Suchen gnädig ftatt gethan bew illi
gen und verftatten darauf dafs gemelter Poftmeifter nacher ob
erwähnter Unfer Stadt Gandersheim eine reitende Pot abordnen
derjenige auch fo fich dazu gebrauchen läflet nebenft den Seini
gen entweder in einem gemeldeten Haufe allein oder aber fei
ner beften Gelegenheit nach bey einem Bürger oder andern Ein
wohner defelbft mit und neben demfelbigen fich niederlafien die
Poiten der Verordnung nach richtig und wohl verfehen dage
gen aber und Zeit feiner Poftbedienung vor feine Perfon aller
bürgerlichen und der gegenwärtigen Kriegs oder andern Be
fchwerungen wie die Nahmen haben und albereit verhanden
oder noch hernächft aufgelegt werden môgen allerdings befreyet
feyn und damit im geringften nicht befchweret werden folle
jedoch mit der Mafle und Bedingung dafs er fich aller bürger
lichen und andern Nahrung Gewerb und Handthierung gänz
lich enthalten foile getreulich und ohne Gefährde Zu Urkund
haben Wir diefe Conceffion und Begnadigung eigenhändig unter
‘zeichnet und mit Unferm Fürfil Canzley-Secret bedrucken laflen

Gefchehen und gegeben in Unfer Stadt Braunfchweig den 7ten

Januarii Ao 1641

Auguflus HzBuL  (1L.S.
Lit
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*Fu wiffen kund und offenbar fey hiemit jedermänniglichen dafs
£u zwifchen Herrn Rôtgern Hinübern Bürger in Hildesheim
und deflen Vettern Herrn Hanfen Hinüber Fürftl Braunfchw
Lüneb Poitverwaltern zu Hannover folgender Contrat Ceffio
und Ueberlaffung einmürhig abgeredt beliebet und vollenzogen

Demnach die Rôm Käy{ferl Majeft Unfer allergnädigtter Herr
auf Veranlaften Ihrer Hochgräfi Excell von Taxis &c durch aus
gelaffene Käyferl pœnalifirte Mandata allergnädigit befohlen dafs

Ich Rôtger Hinüber mich Dero von dem Hochläblichen Haufe
Braunfchweig und Lüneburg auch andern Churfürften und Stin
den des Reichs aufgetragenen Poftverwaltung hinführo gänzlich
enthalten folte weichen dann fofort gehorfamtte Foige geleiftet
und mich aller foicher Verrichtung gänzlich und zumahl abge
than dafs dahero meinen Vettern Hanfen Hinüber des vor der
Stadt Hannover hiebevor angebautes Pofthaus zufamt denen dar

auf befindlichen Viehe auch Wagen Gutfchen und aller Zu
behôr nicht das geringfte ausbefcheiden wie nicht wenigers
meine von Chur-Fürften und Ständen des Heil Reichs über das
Poftwefen erlangte gnädige Conceffiones hiemit und in Kraft die
{es gänzlichen cediret abgetreten und übergelafien habe thue
das auch wie foilches zu Rechte und nach Gewohnheit dero
{elben am beftändigften gefchehen foite kônte oder môchte alfo
und dergeftalt dafs gedachter mein Vetter Hans Hinübet die
Poftyverwaltung gleich Ich hiebevor gethan nunmehr vor fich
würklich antreten und Môglichkeit nach adminiftriren dero
Behuf auch fich bexührter Wohnung und darin befindlichen Sa
chen gleich feinem eigenthiimlichen Gute bedienen môge maf
fen dann demfelben alle meine daran gehabte Aétiones tam reales
quam perfonales direttas &'utiles auf tkt Und feihe Erben hiemit
wohlbedächtiglich transferire und übergebe Wo
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Wohingegen erfigedachter Hans Hinüber fich verpflichtet
Zugefagt und verfprochen vorgemelten feinen Vettern Herrn
Rôtgern Hinüber vor befagtes Haus und Hof darin befindlichen
klein und groffem Vich Wagen Gefchirr und andern Hausge
rath nichts ausgenommen vermôg eines darüber abfonderlich
errichteten Haupt-Inventarii Item wegen abgetretener Poftver
waltung und was er auf die Fuhren und deren Beftellung zwi
fchen Hannover und Haarburg nothwendig verwenden müflen
eine in berührtem Inventario bedeutete Summe Geldes in gewif
{en darin gleichfals benanten Terminen ehrlichund zu allem Dank
gegen jedesmahlige ausftellende Quitung zu erlegen und in Hil
desheim zu liefern bey würklicher Verunterpfändung gedach
ten Hanfen Hinübers gereydeften Haab und Güter im Fall ei
niger Nichthaltung fich daraus habende bezahlt zu machen fon
der jenige Argelift und Gefihrde Deflen zu mehrer Beglaubi
gung gegenwärtige refpetlive Ceffio Ueberlafs und Ver
pflichtung von beyden contrahirenden Theilen eigenhändlich
unterfchrieben und mit deren gewëhnlichen Pettichaften bedru
cket So gefchehen Hildesheim den July Ao 1660

(L.S. Rèzger Hiniiber (L S. Hans Hinïber Jun

Lit
WoblEdle Vefre Hochgelabrte und Grofachthare

Sonders Grofgünffige Hochgeebrte Herren
T\iefelbe werden ab der Landkündigen Begebnis auch ihres
ÀLY Orts erfchollenen Gerücht auffer Zweifel benachrichtiget

feyn was geftalt Emetftus Fuchsfeld in prætendirter Qualitæt ei
nes Käyferlichen von dem Erb-General-Poftmeitter Lamoralen

Clau
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Claudio Francifco Grafen zu Thurn und Taxis dependirenden
und anhero verordneten Poftmeitters fich ohnlängften allhie zu
Hildesheim nieder gelafTen und unter andern zugezogenen Ver
drieslichkeiten mir feiner gefaffeten Apprehenfion nach ein fon
derliches Deliétum und gleichfam Crimen falfi dadurch impingi
ren wollen dafs mich zuweilen einen Kayferl Pofthalter gefchrie
ben auch tali nomine etliche Jahre her die Poften verwaltet
Ob nun gleich folches alfo gefchehen zu feyn nicht läugne fo
habe doch ad ufurpandum ejusmodi titulum cauffas fufficientes
juitiffimas gehabt  Denn giebet die Anlage Lit was geftalt
der Gräfl Taxifche Poftmeifter zu Frankfurt Johann Baptifta von
Hæswinkel im Namen und VolImacht der Wohlgebohrnen Grä
fin und Frauen Frauen Alexandrina Gräfin von Taxis in Vor
mundfchaft Ihr Gn minderjährigèn Sohns itzo Erb General
Poftmeiftern Dero aufgètragenen Kay{erl Poftverwaltung halber
einen ausführlichen Contraét mit mir aufgerichtet ein gewiifes
loco Salarii auch zugleich nebft folcher Befoldung alle Gnade
Freyheitund Privilegien fo andere Poftverwaltere von Rôm Kay
fer! Maj haben und genieffen verfchrieben laut des Inhalts bey
gehenden von einem Notario publico errichteten Contraëts
Bezeuget ebenfals die Anlage Lit wie dafs zwifchen dem Grä
flich Taxifchen Poftverwaltern Bernharden Parwein in Caîfel auf
gegebeneVollmacht obgedachter Fr Gräfin von Taxis ein aberma
liger Contraét über Verwaltung Kayferl Poft expreffis hinc inde
præftationibus mit mir getroffen errichtet und vollzogen worden

Wie denn auch der Kay{ferl Poftmeitter in Bremen Frie
derich Gerlich eine gleichmäffige {chriftliche Bétragung Lit
unter eigenhändiger Unterfchrift und Pertfchaft mit mir gemacht
und dem Inhalt nach für die Verwaltung Kayferl Poften hinc
inde gewille Recompenfen verfprochen

Und
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Und dafs diefe und andere mehr alfo getroffene Contra

éten nicht allein alfo fchlechterdings errichtet fondern auch in
der That refpectiret und ich für einen Kayferl Poftmeifter von
allen Gräfl Taxifchen Poftbedienten gehalten und æftimiret wor
den folches it ab der Anlage Lit und ab deffen von dem
Gräfi Taxifchen Poftmeifttern zu Frarkfurt Hr Hœswinkeln mir
gegebenen Titul deutlichen Zu erfehen verb defs Erb-General
Poftmeilters im Reich beftellten Poftyverwaltern zu Hildesheim
Rütger Hinübern zu behändigen

Gleichmäffige Recognition und Titul welchen jedoch abs
‘que arrogantia dus dringender Noth allegire führet mit fich
‘eben felbigen Hr Hœswinkels Schreiben fub dato 28 Februar
1645 Lit Auch Hr Joh Baptiftæ Vrintz Lit und
ejusdem fub Lit hiebey angeftigte Schreiben worin ich auf
‘vorher getroffene Contracten von allen Kayferl Poftbedienren
für einen Kayferl Pofthalter æftimiret urid erkant worden

Zu dem und über obiges alles hat Ihr Hochgräfi Grad
von Taxis an mich fub'dato 12 Julii 1649 Lit ein gnädi
ges Schreiben âbgelaften ind mitrelft deffen mich gnädigft ram
îh rubro quam nigro für ihren Poftverwaltern erkennet verb
Und weiln Unfere Intention ift euer Amt fo wohl zu erweitern
‘als auch euch bey folchem zu manuteniren und Euch deshalben
abfonderlich zu beneficiren &c

Ja es exprimiren folches Ihr Hochgräfl Gnad noch deut
licher in dem Lit hiebey gelegten mir ad fubfcribendum zuge
fchickten juramento verb mich bey nun geraume Jahre her an
vertrauter Verwaltung Dero Poftamt gnädig zu confirmiren und
deflen fernere Bedienung mir anzubefehlen &c

elchem allen nach daran dafs mich zuweilen des Namens
eines Kayferl Poftmeitters gebrauchet verhoffentlich nicht ge

fre
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frevelt oder auch Crimen falfi und wie es fonften gedachter
Fuchsfeld taufen will committiret haben kan

Hiernebft und fürs andere will von demfelben ebenfals in
feinen und andern eingebrachten Schriften für einen Reichsab
trünnigen diffamiret und ausgefchrien werden von welcher
Imputation jedoch die Urfache nicht wohl errathen kan nach
demmahl ich jederzeit obberührten Contracten unverweifslich
nachgefetzet und mich nie in abtrünnigen Aétionen betreten
laffen Nicht ohne ift zwar dafs wie Ao 1657 die Kayferl
Poftmeiftere von Frankfurt Caffel Bremen und Hamburg die
aus dem Reich kommende Paqueten und Briefe mir gänzlich ent

zogen und eine andere Poft von Caffel auf Braunfchweig gele
get und von Ihr Hochgräfl Excell Hr Grafen von Taxis eine
Formula juramenti Lit mir wollen ad fubfcribendum Zuge
fchicket werden weiln aber diefelbe wider vorige Pacta.einger
richtet gewefen Ich zudem ohne Confens des Hochfürftl Haur
fes Braunfchweig Lüneburg in deffen Eyden und Pfichten ich
lang vorhero geftanden fothanen Eyd nicht ablegen kônnen und
alfo juftam recufandi cauflam gehabt zudem auch als nachgehends
alle Correfpondenten mir benommen Dero Reichs Poft mich
von felbften begeben müffen und nicht mehr übrig behalten
als was von Hochbemelten Herzogen von Braunfchweig Lüne
burg mir zu beftellen anvertrauet fo fehe ebenfals nicht wié
durch erwähnte Recufationem juramenti nachdem ich fonfteñ
lhro Kayferl Maj als Churfürfil Durchl von Côlln abgelattenen
Mandatis unterthänigft pariret und mich der Kayferl Poften
wie allhie notorium gänzlich abgethan für abtrännig môge ge
halten und ausgefchryen werden bevorab da ich lange Zeit vor
hero und zwar in annis 1636 und 1637.-auf gnädiges Begehren

‘der Herrn Herzogen von Braunfchweig in Derofelben Fiirften
thum und Landen die Poften mit groffer Befchwerlichkeit und

Dar
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Darfetzung aller meiner Haabfeligkeit zuerft angeleget damahls
auch die Stände des Reichs ein jeder an feinem Ort die Poften
und Botenläuffer fo gut er vermocht angeordnet und diefer
Orten in benachbarten Braunfchweigifchen Fürftenthumen die
Taxifche Pot welche auch vor dem nie im Stande gewefen
gänzlich ceffiret,dahero denn aus der Herzogen von Braunfchweig
Dienften in welchen ich lange vorhero che man diefer Endes
von dem T'axifchen Poftwefen gehôret getreten und in würk
licher Bedienung geftanden mich aus viclen übertragenden Re
{fpesten nicht fétzen und die fürgefchriebene Formulam jura
menti voliziehen kënnen maffen denn auch ein foiches vorhero
nie von mir bégehret oder in errichteten Confragten im gering
ften erwähnet worden wie folche Umftände in beygehendem
ausführlichen Bericht Lit an Ihro Kayferl Maj mit mebrem
zu erfehen

Gelanget demnach an Ew WohlEdi Veftund Hochgel Gften
mein dienftfleiffiges Suchen diè geruheñ üher folgende aus er
Zählter Fadti fpecie gezogene zwo Fragen aus den Rechten zu
refpondiren: Ob nicht vermôge obangeführter Contracten
ünd Ihr Gräfi Excell Grafen von Taxis felbfteigenen Hand
fchreibens ich mich des Nahmens eines Kayferl Poftmeifters mit
Fug bedienen kännen oder ob dadurch Crimen falfi wie Ge
gentheil ausgiebet committiret

Ob bey remonttrirter Bewandnis da ich mich ;ederzeit
meinen Contracten gemäs und unverweislich verhalten den zu
gefchickten Eyd aber‘ aus obbertihrten Urfachen nicht abftatten
kénnen nachgehends mir die Kayferl Poften nicht allein ent
Zogen fondern auch auf erfolgte Mandata mich deren gehorfam
lich begeben ich'für abtrünnig kônne gehalten oder ob nicht
vielmehr wegen zugefügter Befchimpfung bcfugt fey dié Aus
fprenger folcher Calumnien actione injuriarum vel competente

quavis
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quavis alia Zu vindiciren über welche zwo Fragen mich alfo aus
den Rechten zu informiren bitte die Gebühr pro ftudio {oil fo
bald danknehmig erleget werden Gottes heilwärtigen Befchir
mung Uns damit treulichft übergebend.

Hildesheim am 12 Januarii Ao 1662
Ew WoblEdi Vel und Hochgel Günfil

dienttwilligfter

Rôtger Hiniber

RESPONSUMuf vorgefchriebene Facti fpeciem und zu Ende derfelben for

mirte Zwo Fragen famt denen hinwieder beykommenden
mit Lit bis inclufive bezèichneten Beylagen erkennen Wir
Decanus Senior und andere Doctores der Juriften-Facultæt bey
der Fürftl Julius-Univerfitæt zu Helrmftädt nach befchehener
fleiffigen Derofelben Verles und Erwegung für Recht und zwar
auf die erfte Frage Ob gleich Confulent die vom Herr Graf
Taxis Ihme zugefchickte Formulam juramenti nicht ableiften und

fich demfelben eydlich verbinden wollen Dieweil jedoch die
Kayferl Poftverwaltung von den Poftmeiftern zu Frankfurt Caf
fel und Bremen in Namen und Vollmacht des Herrn Grafen von
Taxis Fr Mutter als Vormünderin aufgetragen und mit Ihrn ein
Vergleich errichtet Er auch die Poft darauf nicht allein verwal
tet befondern vor einen Kayferl Poftverwalter fo wohl von an
dern Kay{erl Poftmeiftern als auch dem Herrn Grafen von T'axis
felbft erkant gehalten genennet und gefchrieben worden be
fage der hinwteder zurückkommenden Beylagen Imgleichen zu
dem Crimine falfi dolus und dafs dadurch jemand-gefchadet {ey
zu Recht erfordert wird welches aber beydes in diefem Fall fich
nicht findet So fehen Wir nich: warum Confulent darum dafs
Er fich einen Kayferl Poftmeitter genennet oder gefchrieben Cri

men
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men falfi begangen haben foll befondern halten dafür dafs Ihm
folches zur Ungebühr beygclegt werde

Auf die andere Frage Ob gleich Confulent den zugemuthe
ten Eyd nicht fchwôren wollen auch in andern als des Herrn
Grafen von Taxis Dienften geftanden dieweil jedoch Er fo!che
Dienfte lange vorher angetreten che er fich mit oft gedachtem

Herrn Grafen von Taxis eingelaflen und dahero juftam juramen
‘tum recufandi caufam gchabt dazu demjenigen wozu Er fich ver
pflichtet unverweislich nachgefetzet und auch denen Kayferl
und Chur Côllnifchen Mandatis dafs er der Kayferl Poit fich ent
halten folte pariret und nur dasjenige beftellet was von den Herrn
Herzogen zu Braun{chweig und Lüneburg FFFr! DDDurchl Ihm
zu beftellen anvertrauet worden So fehen Wir gleichfals nicht
warum Confulent folte abtrünnig feyn und genennet werden
und ift Er gar wohl befugt gegen diejenige die diefes und ob
gedachtes von Ihm ausgefprenget aétionem injuriarum anzuttel

len von Rechtswegen  Urkundlich Wir diefes mit Unfer Fa
cultæt Infiegel bedrucken laffen So gefchehen Helmiftädt den
23 Januarii Ao 1662

ON  Decanus Senior und andere Doltores
Le De) der Furiflen Facultæt dafelbf?

LILit
*\emnach im gefamten Für HaufatP=Michweig Lüneburg
L7 deffen Staat wie auch denen Colemege<n Kauf und rei

—arfisl£

fenden Leuten vorträglich zu feyn erachtet und dannenhero nun

mehy verglichen dafs die darin wegen des Poftwefens einge
fchlichene Unordnung aus dem Wege geräumet und alfo das
Poftwerk auf einen beftindigen richtigen Fufs gefetzet und zu

dem
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dem Ende tüchtige Leute fo bey dem Poftwefen herkommen
und fich der benäthigten Correfpondenz zu gebrauchen wiffen
dazu beeydigt und beftellet werden follen Und dann die Durchl
Fürtten und Herrn Herr Auguftus Herr Chriftian Ludewig und
Herr Georg Wilhelm Gebrüdere und Vettern Herzogen zu
Braunfchweig und Lüneburg &c Unfere gnädigtte Fürften und
Herren gnädigft geneigt in ihrer FFFürftl DDDI Herzogthumen
und Landen folchen gemeinnitzigen Schlufs ohne Verzug werk
ftellig Zu machen fo erkliren Hôchttgedachte Ihre EFFürfi]
DDDurchl fich dahin gnädigft dafs fie zu fleifhiger und getreuer
Fortfetzung der Poft bis zu Dero anderweiten gnädigften Ver

ordnung zu Dero Poftmeifter Rütger Hinüber zu Hildesheim
und Hilmar Deichmann in der Stadt Braunfchweig auf ihr be
fchehenes unterthänigftes Anmelden derogeftalt beftellen und
beeydigen laffen wollen dafs Rütger Hinüber zwifchen Caffet
über Hannover Celle Haarburg bis Hamburg dann von Celle
wie auch von Hannover nach Bremen item von Hannover nach
Braunfchweig (jedoch mit der Condition dafs diefe Poft auf
Braunfchweig an keine andere als an Hilmar Deichmanns Station
gehen foll wie auch von Hannover auf Ofterrode und nach
Münden Hilmar Deichmann aber die Poft zwifchen Braun
{fchweig über Celle Liineburg auf Hamburg wie auch von Celle
auf Nienburg Verden item von Braunfchweig nach Wolfen
büttel Goslar Ofterroda und dem Harz wie dann auch von
Braunfchweig nacnæsæmitäde Halberftadt und Magdeburg diri
gireni und yerwalui#@ME bey folcher Adminiftration Nachge

te getreulich beobachten und halten und für fich denfelben fo
fetzte Articul verrmmemer deshalber abgelegten Eyde und Pflich

wenig zuwider kommen als andern ihten Nachgefetzten foighes

zu thun geftatten follen

Sol



LL [Il
Sollen alle fremde fahrende und gehende Poften fie haben Na

men und dependiren auch wie oder von wem fie wollen wie auch
die Wagenfuhren deffen fich der Stidte Boten mit Aufnehmung
der Reifenden im Lande gebrauchen (auflerhalb des Nürnberger
Hildesheimfchen und Hannëverfchen Boten denen zwar ein
Wage zu Fortbringung ihrer eigenen Sachen und der Leute fo
fie in Nürnberg oder fonft aufferhalb Landes mit aufgenommen
vergônnet hingegen aber in des Fürftl Haufes Landen jemand
mit aufzunehmen nicht verftattet werden foll hiemit cafiret und
verboten feyn und in allen und jeden Braunfchweig und Lüne
burgifchen Lauden durchaus nicht verftattet werden  Derowe
gen dann fo wohl an die Beamte und Befehlshaber gehôrige Ver
ordnung gefchehen foll als die Poftmeitter für fich um deren
Abfchaffung an gehôrigen Orten die Sache zu treiben und zu be

fordern
2,°

Die fremde reitende Poften follen noch zur Zeit bis zur
arniderteites Verordaung toleriret und auf gebühren
des-Anfuchen denfelben gewifle Päfe ertheilet werden jedoch
mit dem Anhange daff 3hnen,in den Braunfchwerg und
Liimeburgifchen Landen Briefe von Ein und Aushei
mifchen zu famlen und anzunehmen durchaus nicht
die aber aufferhalb Landes angenommene Paquets und Briefe
durchzubringen zugelaffen und geftattet werden auch diejeni
gen welche fich der Direction diefes fremden Poftwefens unter

‘fangen wollen keine andere Poftbedienten als Fürft! Braun
-fchweigifche eingefeflene Unterthanen welche allemal mit Be
willigung der gnädigften Herrfchaft zu beftellen in diefen Lan
den gebrauchen follen Da
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Dafern einige Kayfer] Couriers durch des Fürttl Haufes Lan
den gehen follen foll denfelben zu ihrer felbft eigenen Fortkom
mung mit einem Pferde oder einem Wagen jedoch dafs keine
Reifende oder dero Sachen mit aufgenommen werden fchieuni
ger Vorfchub und Hülfe verfchaffet werden

Hôchftgedachten Ihren FFFürftl DDDL gariz allein und kei
nen andern follen obenberührte dero beyden Poftmeifter fich
mit Eyden und Pflichten verwand machen von denenfelben fo
viel die Poften in Dero Landen betrift einzig und allein depen
diren und wider diefe hierin gefetzte Pundten und fonften im
Poftwefen ohne Ihro und Dero Regierungen ausdrücklichen
Confens und Vorwiffen nichts vornehmen &c

Lit
7ir Georg der Andere von Gottes Gnaden Känig von Grofs

‘Britannien Frankreich und Irland Befchützer des Glau
bens Herzog zu Braunfchweig und Lüneburg des Heil Rômi
fchen Reichs Erz Schatzmeiftes und Churfürft &c Bekennen

hiemit und fügen zu wiffen Was maflen die zwifchen Uns und
des Fürften von Tour und Taxis Liebden als Kayferl Reichs
General Erb Poftmeifter wegen der an einigen Orten Unfèrer
teutfchen Länder vorhanderen Kayferl Reichs-Poften entftanden
gewefenen Differenzien durch gütliche Handlung nunmehro fol
chergeftalt abgethan und verglichen feynd als es der von beyder
feitigen Bevolimächtigten am sten vorigen Monats Zu Wien ge
zeichnete Recefs in mehrerem ergiebet welcher Recefs dann von

Wort zu Wort lantet wie folget
Kund
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Kund uhd zu wiffen fey hiemit  Nachdem zwifchen Ihrer

Kônigl Majeftit von Grofs Britannien und Churfürftl Durchl
zu Braunfchweig Lüneburg einer und des Herrn Fürften von
Tour und Taxis FürÂl Gnaden als Kayferl Reichs General
Erb-Poftmeifter anderer Seits wegen der an einigen Orten erft
Hôchftermeldter Sr Känigl Majeft Teutfchen Lande vorhandenen
Kayferl Reichs-Poften fich im Jahr 1745 Differenzien hervor
gethan mithin Ihro itztregierende Kayferl Maj nach Dero Reichs
väterlichen Sorgfalt und gegen Se Känigl Maj von Grofs-Britan
nien tragender Neig-und Wohlmeynung vor gut gefunden Dero
geheimen Rath und im Niederfächfifchen Crayfe accreditirten Mi
niftrum Herrn Grafen von Raab Excell eigentlich nach Haz
mover abzuféhicken um durch denfelben mit dem daff
gen Miniflerio wegen eimes mit vorgedachter Sr Für/fl
Gnaden zu treffenden Vergleichs Handlung pflegen zu
lafjen daff dannenbero unter gütslichem BeyfPande nackh
folgendes verabredet und geféhloffen worden

1770

Zuforderft genehmigen Ihro Kônigl Majeft von Grofs-Britan
nien als Churfürft zu Braunfchweig und Lüneburg vor fichund
Ihre Nachfolgere in der Chur und find damit einig dafs auf den
Poft-Routen von Duderftadt über Braunfchweig und Zelle nach
Hamburg und von Düffeldorf über Nienburg nach Hamburg in
fo weit felbige DeroFeutfche Lande berithren und überhaupt an
den Orten befagter Dero T'eutfchén Lande wo gegenwärtig Kay
ferl Reichs oder Fürft] Taxifche Poften Poft-Ablager und Pott

Speditiones vorhanden find fothane Poften Ablager und Spedi
tiones beftändighin bleiben und fortgefetzet werden môgen

do

Dabenebentt feynd Héchitdiefelbe zu Bezeigung Dero Hoch
ach
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an obgedachten Differenzien Zu erkennen gegebene Theilneh
mung damit einig dafs nicht nur die Poftmeittere an fothanen
Orten wegen ihrer obhabenden Verwaltung derKayferl Reichs
oder Fürftl Taxifchen Poften Sr Fürftl Gnaden von Tour und
Taxis und Dero Nachfolgern in dem Kayferl Reichs General
Erb-Poft-Amt fich durch einen eydlichen Revers wozu das ver
glichene Formular am Ende der gegenwärtigen Convention bey
gefüget it Zu fleilhiger und richtiger Ausübung ihrer Function
und gehôriger Subordination verpflichtet machen fondern auch
Ihre Fürftl Gnaden denfelben bey dem Antritt ihres Amts eine
Annehmungs Urkunde oder Decret nach dem hiebey gleichfals
hinten angefügten verglichenen Formular ertheilen und die ih
nen vermachte Salarien Gelder Reit-Gebühren oder wie die
Vermächtnife fonften Namen haben môgen einem derIhro fol
cher geftalten verpflichteten Poftimeifter züe Diféribution meet
die übrigen zufertigen laften

310
Dahingegen verfichern und verfprechen Ihre Für Gnaden

von Tour und Taxis vor fich und Dero Sucœflores in dem Kay
fer] Reichs General-Erb Poftmeifter-Amt dafs diefelbe durch
Dero Poften und deren Verwaltere denen Chur-Braunfchweigi
fchen Landes Poften dasjenige was diefen gebühret nicht ent
zichen laffen und nicht verlangen noch geftatten wollen dafs
Behuf jener derfelben Poften in denen Chur-Braunichweigifchen
Landen eine Brief-Samlung angeftellet werde

4° (PE
Gleichwie aber die Chur-Braunfchweigifché Landes-Poften fo

weit felbige reichen, die von auswärtigen Reichs Poft Aemtern
ihnen zukommende Poft-Paquete und Briefe frey führen und be
ftellen follen und foiches Chur-Brwunfchweigifcher Seits hiemie

Zuge
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zugefaget wird Alfo wird hinwiederum von Sr Fürfl Gnd von
Tour und Taxis den fämtlichen Poft-Aemtern in Sr Kômigl Maj
von Grofs Britannien Teutfchen Landen das Reciprocum mithin
die Franchife oder Porto-Freyheit auf denen Kayferl Reichs Po
ften fo weit diefe reichen Zugeftanden und beygeleget

io
bdIn allen übrigen bleibt es ratione der in denen Chur Braun

fchweigifchen Landen vorhandenen Kayferl Reichs-Poften bey
der bisherigen Obfervanz und Verfaflung

670Und als folchemnach die enttandene Irrung gänzlich gehoben

und der Grund zu einem beftindigen guten Vernehmen unter
beyderfeits Poften geleget ift So machen beyde hôchit-undhohe
Theile fich gegen einander anheifchig das Intereffe Ihrer Poften
künftighin reciprocé zu beférdern und fothane Poften allenthal
ben wo es mbglich mit einander zu verbinden Ins befondere
aber wird ven wégéh St-K6nig! Majeft von Grofs-Britannien und
Éluf-Fürfl"Dürchl.zo Braunfchweig-Lüneburg verfprochen zu
Abftell “oder Éinfchränkung des Boten Wefens und Anlegung
einer Journaliére auf Frankfurt und fonft etwaniger neuen Potten
in fo weit beydes mit Recht und ohne Beleidigung eines Dritten
auch ohne einigen Schaden gefchehen kan die Hand zu bicten
und daruñter alle Facilitæt Zu erweifen und fonften alles was zu
Aufrecht Erhaltung der FürMl Taxifchen Poften zuträglich und
erfprieslich feyn kan nach Vermägen willig beyzutragen

7Y M0

Es wollen auch Ihre Fürftl Gnaden von Tour und Taxis und
Dérofelben Léhns-Folgere éin jährliches von Ein ran/ènd Gulden

der Kônigl ünd Chur-Fürftl Poft-Caffa zù Hannover zuflieffen
und entrichten laffen

*P 8vo
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Gleichwie übrigens über gegenwärtige Convention die erfor
derliche Ratificationes fo wohl mehr hôchftgedachter Sr Kônigl
Majeft als gleichfals ofr hochgedachter Sr Fürftl Gnaden von
Tour und Taxis von denen unterzeichnenden Miniftris werden
eingeholet und binnen zween Monaten gegen emnander ausge
wechfelt werden Alfo wird Sr Fürit! Gnaden von Tour und
Taxis dabey überlaffen bey Ihrer Chur-Fürftl Gnaden zu Maynz
als Proteétore der Kayferl Reichs-Poft das Erforderliche beobach

ten zu laflen
Q7o

Immitrelft aber wird auffer Zweifel gefetzet Ihro Kayferl Maj
werden diefen 47ter Allerhüch/ -Derofelben Aufpicus und
Einleitung ge/chloffenenVergleich genehmigen,und über foi
che Genehmigung das Erforderliche ausfertigénZu laffen geruhen

Dem allen zu Urkunde feynd drey gleichlautende Exemplatia
verfertiget und diefe von wegen Ihro Kônigl Majelt von Grofs

Britannien und Chur-Fürftl Durchl zu Braunfchweig-Lüneburg
durchDero geheimten Cammerrath und Abgefandten am Kayferl
Hofe Johann Clamer Auguft von dem Bufiche einer Seits und
von wegen lhro Fürftl Gnaden Herrn Fürften von Tour und Ta
xis als Reichs-General-Erb-Poftmeitter anderer Seits durch den
geheimten Rath und Ober Poftmeifter zu Nürnberg Franz Mi
chael Florenz Freyherrn von Lilien in Gefolg deren Vollmack
ten unterzeichnet und gegen einander ausgewechfelt auch eines
hievon in das Kayferl Reichs-Archiv zur Verwahrungaüsgehän
diget worden So gefchehen Wien den sten Juri 1748

(L.S. (L.S.
VA

Fohann Clamer Auguf Franz Michael Florenz
von dem Buffche Freyberr von Lilien

Wann
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Want nn beÿ Schliéflung diefes Vergléichs-Receffes Unfere

fo wieSeiner des Fürften von Tour und T'axis Liebden Rarifica
tion vorbehalten worden it Und Wir dann bey deffen Inhalte
pichts zu erinnern findén So genehmigen und ratificiren Wir
Unfers Orts denfelben fo wie er oben ftehet vor Uns und Un
fere Nachfolger an der Regierung und machen Uns und Sie
Kraft diefes anheifchig und verbindlich alles dasjenige was darin
von Unferntwegen zugefaget und verfprochen ift zu erfüllen und
zu halten und von den Unfrigen darüber halten und dagegen
nichts vornehmen zu laffën

Inmaffen Wir dâénñ'zu deffen Beurkundigung’ gegenwärtige
Ratifications-Acte eigenhändig unterfchrieben und Unfer Känigl
And Churfürfil Infiegel daran habeh ‘hängen laffen So gefche
hen und gegeben auf Unferm Palais Zu Herrenhaufen den 7ten
Julii im Jahr 1748 Unfers Reichs im zwey und zwanzigften

George
NVetglichenes Formulareines eydichen Reverfés welchen die Poffmeifter an den Orten der

Chur-Braunfthweigifchen Lande wo Kayferl Reichs oder Fürfil
Taxifche Poffen vorhanden find an Se Für/il Gnad von Tour
und Taxis auszuflellen baben werden

LanLyemnach der Durchl Fürft und Herr Herr Alexander Ferdinand
&c.&c (tit Principis Thro haben’ gefallen laffen mir die
Verwaltung Ihrer hiefigen Orts vorhandenen Poft nach Abgang
reines Vorwefers weyl Poftmeitters N.'N aufzutragen und an
zuvertrauen So gelobe und fchwôre ich Kraft diefes dafs Sr
Durchl und Dero Nachfolgern in dem von Kayferl Majett und
defnReich zu Lehn tragehden Reichs-General-Erb-Poft-Amteich
Bey fothaner Poftverwaltüng jederzeit den fchuldigen Gehorfam
leiften mit denen Kayfer] Poft Aemtern da deren vorhanden

getreu



IIB LLgetreulich correfpondiren denenfelben dié vor fie gehôrige Briefe
zufertigen Unterfchleife vermeyden und die mir obliegende
Expeditiones zeitig und richtig verrichten fadann denen Ver
ordnungen welche von wegen Sr Durchl zu befferer Verfehung
Dero obgedachten Poft durch -das Kayferl Reichs-Ober-Pott-Amt
zu Hamburg mir zukommen werden allerdings mich bequemen
und nachleben foile und wolle So wahr mir Gott helfe und fein

heiliges Evangelitrh &c

Werglichène Formula
der Annebmungs Urkunde oder Decreti fo den Poffrmeiflern zu

ertheilen

ir Alexander Ferdinand &c (tot Tite Sr Fürftl Gnaden von
Tour und Taxis bekegnen-upd.uxkpaden.hiemit Was maflen
Wir die Verwalmng Unigrer veii Uns als Kaylerl.Reichs-Genez
ral-Erb Poftmeilter béfitzenden Poit zu N.N aùf Abgañg weyl

Poftmeifters (nomen des vorigen Poftmeitters und gezie
mend unterthäniges Anfuchen (nomen Impetrantis itztge
dachtem hinwiederum aufgetragen  mithin thn zu fothaner
Poftverwaltung beftellet und angenommien ‘haben

’Thun das'auchKraft diefes dergeftäle und alfo dafs gleichwie
Uns derfelbe wegen richtiger fleiffiger und gebührender Verfeh
und Bewerkftelligung foicher ihm obliegenden-Poft-Funétion ei
nen bündigen eydlichen Revers und Verpflichtung unters
ausgeftellet hat alfo er folchem getreulich nachkommen ir Sa
chen welche mehr bedeutete Poft Verwaltung betreffen nach
Unfern Befehlen fich richten und alles’ dasjeniges was-fich dabey

gebühret und Wir felbft wann Wir gegenwärtig wären thun
und verrichten kénten thun und versichten keine Veränder
noch Neuerung in foichen Sacheù ahne Enfere Einwilligung vers
nehmen und von feinet von Uns obhabenden Adminiftration
Unierm Ober-Poft Amte zu yon ZU Monaten richtige

‘Rech
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Rechnung &'reliqua liefern dahingegen aber und wegen fotha
ner Verwaltung der von Uns davor ausgeworfenen Befoldungs
Reit und Speditions-Gelder oder fonftigen Utilitæten und der
bey den Reichs-Poften hergebrachten Rechte und Freyheiten
zu genieflen und fich zu erfreuen haben folle Immatten Wir ibn
denn deffen hiemit verfichern und:ihn zu mehrbefagter Poftbe
dienung qualificiren Im übrigen aber ergehet an alle und jede
Churfürften und Stände des heiligen Rëm Reichs wie auch an
alle geift und weltliche Obrigkeiten Gubernatoren Generalen
Lieutenanten Amt und Haupt-Leute Pñegere Voigte Rich
tere und alle andere Befehlshabere und Beamte wes Standes Con-
dition und Wefens fie feynd Unfer gebühr und freundliches
Bitten und Erfuchen obernanten diefer Unferer ihm gege
benen Commiffion famt den dazu gehôrig gewähnlichen Privi
legien Freyheit und-Gerechtigkeiten ruhiglich genieffen und
gebrauchen zu laffen dernfelben auch desfals keine Hindefhis
oder Beleidigung zuzufügen noch dafs folches von den Unter
gebenen und andern gefchehe zu geftatren fondern ihm vielmehr
hierinnen auf geziemendes Anfuchen alle Hülfe Beyftand und
nothwendige Affittenz zu leiften welches um einen jedweden
nach Standes-tzebtihr hinwiederum zu verfchulden Wir erbietigFan

und willig find Urkundlich unter Unfèrer eigenhändigen Un
terfchrift und beygedruckten Fürftl Infiegel Gegeben &c

Lit
Vds Pit von From und ass Ge Vin Fe
herr zu Impden Herr der -freyen Reichs Herrfchaft Eglingen
und Ofterhofen auch derer Herrfchaften Dernmingen Mark
tifchingen Trugenhefen Duttenftein Wolferthen Roffum und
Meufegen der fouverainen Provina Hennegau Erb Marfchall
beyder Rôm Kayfer] Majeft Majeft würklicher geheimer Rath

und



120 LLund Principal -Commiffarius bey der allgemeinen Reichs Ver
famlung des Künigl Pohln weiffen Adlers und St Huberti
Ordens Ritter wie auch Erb General und Obrift-Pofmeiter
im Heil Rèm Reich Burgund und denen Niederlanden &c
Urkunden hiemit  Demnach feiter einigen Jahren in Sr Kônigl
Grofsbritann Majeftät Chur Landen wegen denen darinnen
wohlhergebrachten Kayferl Reichs-Poften auch derenfelben ver
pflichtet und patentirten Kayferl Poftbedienten groffe und weit
Kiuftige Differenzien entftanden md dænn Fro Rom Kay

fetl Mageft auf diefféitig nach Unfern theuren Lehns Pflich
ten gemachte allerunterthänigfte Voritellungen fort wegen Ih
res felbft eigenen darunter verfirenden allerhôchften Poft-Regalis
verordnet €s AUCh dahin gebracht haben dafi fothane
Pof-Differemzieñ durch gitige Handlungen beygeleget
wild daritber eine für alle kimftige Zeitcn gülsite Cons
ventron errichtet worden alfo und damit folche erfternan
te Convention von Unfertwegen und in Unferm Namen unter
zeichnet werden kônne und môge haben Wir den ohlgebohr
nen Unfern geheimen Rath und Ober Poft Amts Dire(toren zu
Nüirnberg Franz Michael Florenz Freyherrn von Lilien hiezu ei
gends authorifirer und bevolimächtiget bevollmächtigen auch
denfelben andurch und dergeftalten dafs was derfelbe nach

der bey diefèr Handlung fich bereits geâuférten aller
hüäch{ten Kdy/erl Willens-Meynung fchlieffen ‘vs writer
zeichnen wird Wir als belehnter Erb-Géneral-Obritt-Pofimeifter
im Heil Rèm Reich zu erfüllen und darauf-feft zu halten Uns
anheifchig und verbindlich machen  Urkundlich Unfer eigen
Händiger Unterfchrift und beygedruckten Fürftl_Infiegel  Prief
lingen ohnweit Regensburg den ten May 1748

(L.S. Alexander-Fürft von Thurn and Taxis

vu
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